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Partie 1 – Droit commun des sociétés et autres 
groupements 
 

Chapitre I – Droit commun des sociétés 

 

Section 1 : Dispositions générales 

Art. L.301-1 : La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui 

conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou 
leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui 

pourra en résulter. 

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une 

seule personne. 

Les associés s'engagent à contribuer aux pertes. 

Art. L.301-2 : Même s'ils n'emploient que des biens indivis pour les apports à 

une société ou pour l'acquisition de parts sociales, deux époux seuls ou avec 

d'autres personnes peuvent être associés dans une même société et participer 

ensemble ou non à la gestion sociale. 

Art. L.311-3 : La qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui fait 

l'apport ou réalise l'acquisition.  

Art. L.301-4 : Toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans 

l'intérêt commun des associés. 

Art. L.301-5 : Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toutes les 
sociétés s'il n'en est autrement disposé par la loi en raison de leur forme ou de 

leur objet. 

Art. L.301-6 : Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, outre 

les apports de chaque associé, la forme, l'objet, l'appellation, le siège social, le 

capital social, la durée de la société et les modalités de son fonctionnement. 

Art. L.301-7 : Les statuts ne peuvent être modifiés, à défaut de clause 

contraire, que par accord unanime des associés. 

En aucun cas, les engagements d'un associé ne peuvent être augmentés sans le 

consentement de celui-ci. 

Art. L.301-8 : Toute société dont le siège est situé sur le territoire de la 

République de Djibouti est soumise aux dispositions de la loi djiboutienne. 



 

490 

Les tiers peuvent se prévaloir du siège statutaire, mais celui-ci ne leur est pas 

opposable par la société si le siège réel est situé en un autre lieu. 

Art. L.301-9 : La durée de la société ne peut excéder quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Art. L.301-10 : Si les statuts ne contiennent pas toutes les énonciations exigées 
par la législation ou si une formalité prescrite par celle-ci a été omise ou 

irrégulièrement accomplie, tout intéressé est recevable à demander en justice 
que soit ordonnée, sous astreinte, la régularisation de la constitution. Le 

ministère public peut agir aux mêmes fins. 

Les mêmes règles sont applicables en cas de modification des statuts. 

L'action aux fins de régularisation prévue à l'alinéa premier se prescrit par trois 

ans à compter de l'immatriculation de la société ou de la publication de l'acte 

modifiant les statuts. 

Art. L.301-11 : Les fondateurs, ainsi que les premiers membres des organes de 

gestion, de direction ou d'administration sont solidairement responsables du 

préjudice causé soit par le défaut d'une mention obligatoire dans les statuts, soit 

par l'omission ou l'accomplissement irrégulier d'une formalité prescrite pour la 

constitution de la société. 

En cas de modification des statuts, les dispositions de l'alinéa précédent sont 
applicables aux membres des organes de gestion, de direction ou 

d'administration alors en fonction. 

Art. L.301-12 : Les sociétés autres que les sociétés en participation visées au 

chapitre II jouissent de la personnalité morale à compter de leur immatriculation. 

Jusqu'à l'immatriculation, les rapports entre les associés sont régis par le contrat 
de société et par les principes généraux du droit applicable aux contrats et 

obligations. 

Art. L.301-13 : Les personnes qui ont agi au nom d'une société en formation 
avant l'immatriculation sont tenues des obligations nées des actes ainsi 

accomplis, avec solidarité si la société est commerciale, sans solidarité dans les 

autres cas. La société régulièrement immatriculée peut reprendre les 
engagements souscrits, qui sont alors réputés avoir été dès l'origine contractés 

par celle-ci. 

Art. L.301-14 : L'apport d'un bien ou d'un droit soumis à publicité pour son 

opposabilité aux tiers peut être publié dès avant l'immatriculation et sous la 

condition que celle-ci intervienne. A compter de celle-ci, les effets de la formalité 

rétroagissent à la date de son accomplissement. 

Art. L.301-15 : Les droits de chaque associé dans le capital social sont 

proportionnels à ses apports lors de la constitution de la société ou au cours de 

l'existence de celle-ci. 
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Art. L.301-16 : Les apports en industrie ne concourent pas à la formation du 

capital social mais donnent lieu à l'attribution de parts ouvrant droit au partage 

des bénéfices et de l'actif net, à charge de contribuer aux pertes. 

Art. L.301-17 : Chaque associé est débiteur envers la société de tout ce qu'il a 

promis de lui apporter en nature, en numéraire ou en industrie. 

Les apports en nature sont réalisés par le transfert des droits correspondants et 

par la mise à la disposition effective des biens. 

Lorsque l'apport est en propriété, l'apporteur est garant envers la société comme 

un vendeur envers son acheteur. 

Lorsqu'il est en jouissance, l'apporteur est garant envers la société comme un 

bailleur envers son preneur. Toutefois, lorsque l'apport en jouissance porte sur 
des choses de genre ou sur tous autres biens normalement appelés à être 

renouvelés pendant la durée de la société, le contrat transfère à celle-ci la 

propriété des biens apportés, à charge d'en rendre une pareille quantité, qualité 
et valeur ; dans ce cas, l'apporteur est garant dans les conditions prévues à 

l'alinéa précédent. 

L'associé qui devait apporter une somme dans la société et qui ne l'a point fait 

devient de plein droit et sans demande, débiteur des intérêts de cette somme à 

compter du jour où elle devait être payée et ce sans préjudice de plus amples 
dommages-intérêts, s'il y a lieu. En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un 

délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, 

tout intéressé peut demander au président du tribunal de première instance 
statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux administrateurs, gérants et 

dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire 

chargé de procéder à cette formalité. 

L'associé qui s'est obligé à apporter son industrie à la société lui doit compte de 

tous les gains qu'il a réalisés par l'activité faisant l'objet de son apport. 

Art. L.301-18 : Dans tous les cas où sont prévus la cession des droits sociaux 
d'un associé, ou le rachat de ceux-ci par la société, la valeur de ces droits est 

déterminée, en cas de contestation, par un expert désigné, soit par les parties, 

soit à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal de 

première instance statuant en la forme des référés et sans recours possible. 

Art. L.301-19 : Outre l'action en réparation du préjudice subi personnellement, 

un ou plusieurs associés peuvent intenter l'action sociale en responsabilité contre 

les gérants. Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation du 
préjudice subi par la société ; en cas de condamnation, les dommages-intérêts 

sont alloués à la société. 

Est réputée non écrite toute clause des statuts ayant pour effet de subordonner 

l'exercice de l'action sociale à l'avis préalable ou à l'autorisation de l'assemblée 

ou qui comporterait par avance renonciation à l'exercice de cette action. 
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Aucune décision de l'assemblée des associés ne peut avoir pour effet d'éteindre 

une action en responsabilité contre les gérants pour la faute commise dans 

l'accomplissement de leur mandat. 

Art. L.301-20 : Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives. 

Les copropriétaires d'une part sociale indivise sont représentés par un 
mandataire unique, choisi parmi les indivisaires ou en dehors d'eux. En cas de 

désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande du plus diligent. 

Si une part est grevée d'un usufruit, le droit de vote appartient au nu-

propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices, où il 

est réservé à l'usufruitier. 

Les statuts peuvent déroger aux dispositions des deux alinéas qui précèdent. 

Art. L.301-21 : La part de chaque associé dans les bénéfices et sa contribution 
aux pertes se déterminent à proportion de sa part dans le capital social et la part 

de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle de l'associé qui a 

le moins apporté, le tout sauf clause contraire. 

Toutefois, la stipulation attribuant à un associé la totalité du profit procuré par la 
société ou l'exonérant de la totalité des pertes, celle excluant un associé 

totalement du profit ou mettant à sa charge la totalité des pertes sont réputées 

non écrites. 

Art. L.301-22 : Il peut être consenti hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur 

les biens de la société en vertu de pouvoirs résultant de délibérations ou 
délégations établies sous signatures privées alors même que la constitution de 

l'hypothèque ou de la sûreté doit l'être par acte authentique. 

Art. L.301-23 : La transformation régulière d'une société en une société d'une 

autre forme n'entraîne pas la création d'une personne morale nouvelle. Il en est 

de même de la prorogation ou de toute autre modification statutaire. 

Art. L.301-24 : Une société, même en liquidation, peut être absorbée par une 

autre société ou participer à la constitution d'une société nouvelle, par voie de 

fusion. 

Elle peut aussi transmettre son patrimoine par voie de scission à des sociétés 

existantes ou à des sociétés nouvelles. 

Ces opérations peuvent intervenir entre des sociétés de forme différente. 

Elles sont décidées, par chacune des sociétés intéressées, dans les conditions 

requises pour la modification de ses statuts. 

Si l'opération comporte la création de sociétés nouvelles, chacune de celles-ci est 

constituée selon les règles propres à la forme de société adoptée. 
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Art. L.301-25 : La réunion de toutes les parts sociales en une seule main 

n'entraîne pas la dissolution de plein droit de la société. Tout intéressé peut 

demander cette dissolution si la situation n'a pas été régularisée dans le délai 
d'un an. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour 

régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue 

sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est 

sans conséquence sur l'existence de la société. 

En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine 

de la société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les créanciers 

peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à compter 

de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou 
ordonne soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si 

la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission du 

patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue 
du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en 

première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les 

garanties constituées. 

Les dispositions du troisième alinéa ne sont pas applicables aux sociétés dont 

l'associé unique est une personne physique. 

Art. L.301-26 : La prorogation de la société est décidée à l'unanimité des 
associés, ou, si les statuts le prévoient, à la majorité prévue pour la modification 

de ceux-ci. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés doivent être 

consultés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. 

A défaut, tout associé peut demander au président du tribunal, statuant sur 
requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la 

consultation prévue ci-dessus. 

Art. L.301-27 : La société prend fin :  

1° Par l'expiration du temps pour lequel elle a été constituée, sauf prorogation 

effectuée conformément aux présentes dispositions ;  

2° Par la réalisation ou l'extinction de son objet ;  

3° Par l'annulation du contrat de société ;  

4° Par la dissolution anticipée décidée par les associés ;  

5° Par la dissolution anticipée prononcée par le tribunal à la demande d'un 

associé pour justes motifs, notamment en cas d'inexécution de ses obligations 

par un associé, ou de mésentente entre associés paralysant le fonctionnement de 

la société ;  
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6° Par la dissolution anticipée prononcée par le tribunal en cas de réunion de 

toutes les parts en une seule main ;  

7° Par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ;  

8° Pour toute autre cause prévue par les statuts. 

Art. L.301-28 : La dissolution de la société entraîne sa liquidation, sous réserve 

des règles particulières des fusions, scission et transmission universelle du 
patrimoine visées au présent code. Elle n'a d'effet à l'égard des tiers qu'après sa 

publication.  

Le liquidateur est nommé conformément aux dispositions des statuts. Dans le 

silence de ceux-ci, il est nommé par les associés ou, si les associés n'ont pu 

procéder à cette nomination, par décision de justice. Le liquidateur peut être 
révoqué dans les mêmes conditions. La nomination et la révocation ne sont 

opposables aux tiers qu'à compter de leur publication. Ni la société ni les tiers ne 

peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir d'une irrégularité 
dans la nomination ou dans la révocation du liquidateur, dès lors que celle-ci a 

été régulièrement publiée.  

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation 

jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci.  

Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à 

compter de la dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le 
tribunal, qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été commencée, à son 

achèvement. 

Art. L.301-29 : Après paiement des dettes et remboursement du capital social, 

le partage de l'actif est effectué entre les associés dans les mêmes proportions 

que leur participation aux bénéfices, sauf clause ou convention contraire. 

Les règles concernant le partage des successions, y compris l'attribution 

préférentielle, s'appliquent aux partages entre associés. 

Toutefois, les associés peuvent valablement décider, soit dans les statuts, soit 

par une décision ou un acte distinct, que certains biens seront attribués à 

certains associés. A défaut, tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la 
masse partagée est attribué, sur sa demande, et à charge de soulte s'il y a lieu, 

à l'associé qui en avait fait l'apport. Cette faculté s'exerce avant tout autre droit 

à une attribution préférentielle. 

Tous les associés, ou certains d'entre eux seulement, peuvent aussi demeurer 
dans l'indivision pour tout ou partie des biens sociaux. Leurs rapports sont alors 

régis, à la clôture de la liquidation, en ce qui concerne ces biens, par les 

dispositions relatives à l'indivision. 

Art. L.301-30 : La nullité de la société ne peut résulter que de la violation des 

dispositions de l'article L.3111-1, ou de l'une des causes de nullité des contrats 

en général.  
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Toute clause statutaire contraire à une disposition impérative du présent titre 

dont la violation n'est pas sanctionnée par la nullité de la société, est réputée 

non écrite.  

La nullité des actes ou délibérations des organes de la société ne peut résulter 
que de la violation d'une disposition impérative du présent titre ou de l'une des 

causes de nullité des contrats en général. 

Art. L.301-31 : L'action en nullité est éteinte lorsque la cause de la nullité a 

cessé d'exister le jour où le tribunal statue sur le fond en première instance, sauf 

si cette nullité est fondée sur l'illicéité de l'objet social. 

Art. L.301-32 : En cas de nullité d'une société ou d'actes ou délibérations 
postérieurs à sa constitution, fondée sur un vice de consentement ou l'incapacité 

d'un associé, et lorsque la régularisation peut intervenir, toute personne, y ayant 

intérêt, peut mettre en demeure celui qui est susceptible de l'opérer, soit de 
régulariser, soit d'agir en nullité dans un délai de six mois à peine de forclusion. 

Cette mise en demeure est dénoncée à la société.  

La société ou un associé peut soumettre au tribunal saisi dans le délai prévu à 

l'alinéa précédent, toute mesure susceptible de supprimer l'intérêt du demandeur 
notamment par le rachat de ses droits sociaux. En ce cas, le tribunal peut, soit 

prononcer la nullité, soit rendre obligatoires les mesures proposées si celles-ci 

ont été préalablement adoptées par la société aux conditions prévues pour les 

modifications statutaires. Le vote de l'associé dont le rachat des droits est 

demandé est sans influence sur la décision de la société.  

En cas de contestation, la valeur des droits sociaux à rembourser à l'associé est 

déterminée à dire d'expert conformément aux dispositions du présent code. 

Art. L.301-33 : Le tribunal, saisi d'une demande en nullité, peut, même d'office, 

fixer un délai pour permettre de couvrir les nullités. Il ne peut prononcer la 

nullité moins de deux mois après la date de l'exploit introductif d'instance. 

Si, pour couvrir une nullité, une assemblée doit être convoquée, ou une 
consultation des associés effectuée, et s'il est justifié d'une convocation régulière 

de cette assemblée ou de l'envoi aux associés du texte des projets de décision 

accompagné des documents qui doivent leur être communiqués, le tribunal 
accorde par jugement le délai nécessaire pour que les associés puissent prendre 

une décision. 

Art. L.301-34 : Les actions en nullité de la société ou d'actes et délibérations 

postérieurs à sa constitution se prescrivent par trois ans à compter du jour où la 

nullité est encourue. 

Art. L.301-35 : Lorsque la nullité de la société est prononcée, elle met fin, sans 

rétroactivité, à l'exécution du contrat. 

A l'égard de la personne morale qui a pu prendre naissance, elle produit les 

effets d'une dissolution prononcée par justice. 
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Art. L.301-36 : Ni la société ni les associés ne peuvent se prévaloir d'une nullité 

à l'égard des tiers de bonne foi. Cependant la nullité résultant de l'incapacité ou 

de l'un des vices du consentement est opposable même aux tiers par l'incapable 
et ses représentants légaux, ou par l'associé dont le consentement a été surpris 

par erreur, dol ou violence. 

Art. L.301-37 : L'action en responsabilité fondée sur l'annulation de la société 

ou des actes et délibérations postérieurs à la constitution se prescrit par trois ans 

à compter du jour où la décision d'annulation est passée en force de chose jugée. 

La disparition de la cause de nullité ne met pas obstacle à l'exercice de l'action 

en dommages-intérêts tendant à la réparation du préjudice causé par le vice 

dont la société, l'acte ou la délibération était entaché. Cette action se prescrit par 

trois ans à compter du jour où la nullité a été couverte. 

Art. L.301-38 : Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toutes les 
sociétés civiles, à moins qu'il n'y soit dérogé par le statut légal particulier auquel 

certaines d'entre elles sont assujetties. 

Ont le caractère civil toutes les sociétés auxquelles la loi n'attribue pas un autre 

caractère à raison de leur forme, de leur nature, ou de leur objet. 

Art. L.301-39 : Le capital est divisé en parts égales. 

Les dispositions du chapitre Ier du titre II du présent livre relatives au capital 

variable des sociétés sont applicables aux sociétés civiles. 

Section 2 : De la gérance 

Art. L.301-40 : La société est gérée par une ou plusieurs personnes, associées 

ou non, nommées soit par les statuts, soit par un acte distinct, soit par une 

décision des associés. 

Les statuts fixent les règles de désignation du ou des gérants et le mode 

d'organisation de la gérance. 

Sauf disposition contraire des statuts, le gérant est nommé par une décision des 

associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Dans le silence des statuts, et s'il n'en a été décidé autrement par les associés 
lors de la désignation, les gérants sont réputés nommés pour la durée de la 

société. 

Si, pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, 

tout associé peut demander au président du tribunal de première instance 

statuant sur requête la désignation d'un mandataire chargé de réunir les associés 

en vue de nommer un ou plusieurs gérants. 

Art. L.301-41 : La société prend fin par la dissolution anticipée que peut 

prononcer le tribunal à la demande de tout intéressé, lorsqu'elle est dépourvue 

de gérant depuis plus d'un an. 
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Art. L.301-42 : La nomination et la cessation de fonction des gérants doivent 

être publiées. 

Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se 

prévaloir d'une irrégularité dans la nomination des gérants ou dans la cessation 

de leur fonction, dès lors que ces décisions ont été régulièrement publiées. 

Art. L.301-43 : Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités, civile et pénale, que s'ils étaient gérants en leur nom propre, 

sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Art. L.301-44 : Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous 

les actes de gestion que demande l'intérêt de la société. 

S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui 

appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 

Le tout, à défaut de dispositions des statuts sur le mode d'administration. 

Art. L.301-45 : Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par 

les actes entrant dans l'objet social. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 
prévus à l'alinéa précédent. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un 

autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils 

en ont eu connaissance. 

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants sont inopposables aux 

tiers. 

Art. L.301-46 : Chaque gérant est responsable individuellement envers la 
société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la 

violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion. 

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est 

solidaire à l'égard des tiers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre 

eux, le tribunal détermine la part contributive de chacun dans la réparation du 

dommage. 

Art. L.301-47 : Sauf disposition contraire des statuts le gérant est révocable par 

une décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si la 

révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-

intérêts. 

Le gérant est également révocable par les tribunaux pour cause légitime, à la 

demande de tout associé. 

Sauf clause contraire, la révocation d'un gérant, qu'il soit associé ou non, 

n'entraîne pas la dissolution de la société. Si le gérant révoqué est un associé, il 

peut, à moins qu'il n'en soit autrement convenu dans les statuts, ou que les 



 

498 

autres associés ne décident la dissolution anticipée de la société, se retirer en 

pouvant prétendre au remboursement de la valeur de ses droits sociaux fixée, à 

défaut d'accord amiable, à dire d'expert. 

Section 3 : Des décisions collectives 

Art. L.301-48 : Les décisions qui excèdent les pouvoirs reconnus aux gérants 

sont prises selon les dispositions statutaires ou, en l'absence de telles 

dispositions, à l'unanimité des associés. 

Art. L.301-49 : Les décisions sont prises par les associés réunis en assemblée. 

Les statuts peuvent aussi prévoir qu'elles résulteront d'une consultation écrite. 

Art. L.301-50 : Les décisions peuvent encore résulter du consentement de tous 

les associés exprimé dans un acte. 

Section 4 : De l'information des associés 

Art. L.301-51 : Les associés ont le droit d'obtenir, au moins une fois par an, 

communication des livres et des documents sociaux, et de poser par écrit des 
questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit dans le 

délai d'un mois. 

Art. L.301-52 : Les gérants doivent, au moins une fois dans l'année, rendre 

compte de leur gestion aux associés. Cette reddition de compte doit comporter 

un rapport écrit d'ensemble sur l'activité de la société au cours de l'année ou de 
l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et 

des pertes encourues ou prévues. 

Section 5 : Des engagements des associés à l'égard des tiers 

Art. L.301-53 : A l’égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des 
dettes sociales à proportion de leur part dans le capital social à la date de 

l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

L'associé qui n'a apporté que son industrie est tenu comme celui dont la 

participation dans le capital social est la plus faible. 

Art. L.301-54 : Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes 

sociales contre un associé qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi 

la personne morale. 

Art. L.301-55 Toutes les actions contre les associés non liquidateurs ou leurs 

héritiers et ayants cause se prescrivent par cinq ans à compter de la publication 

de la dissolution de la société. 

Art. L.301-56 : S'il y a déconfiture, faillite personnelle, liquidation de biens ou 

règlement judiciaire atteignant l'un des associés, à moins que les autres 

unanimes ne décident de dissoudre la société par anticipation ou que cette 
dissolution ne soit prévue par les statuts, il est procédé, dans les conditions 
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visées ci-dessus prévoyant, à défaut d'accord amiable, le recours à l'expertise, 

au remboursement des droits sociaux de l'intéressé, lequel perdra alors la qualité 

d'associé. 

 

Section 6 : Des cessions des parts sociales 

Art. L.301-57 : Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec l'agrément de 

tous les associés. 

Les statuts peuvent toutefois convenir que cet agrément sera obtenu à une 

majorité qu'ils déterminent, ou qu'il peut être accordé par les gérants. Ils 

peuvent aussi dispenser d'agrément les cessions consenties à des associés ou au 
conjoint de l'un d'eux. Sauf dispositions contraires des statuts, ne sont pas 

soumises à agrément les cessions consenties à des ascendants ou descendants 

du cédant. 

Le projet de cession est notifié, avec demande d'agrément, à la société et à 

chacun des associés. Il n'est notifié qu'à la société quand les statuts prévoient 

que l'agrément peut être accordé par les gérants. 

Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une société, les cessions 

faites par l'un d'eux à l'autre doivent, pour être valables, résulter d'un acte 

notarié ou d'un acte sous seing privé ayant acquis date certaine autrement que 

par le décès du cédant. 

Art. L.301-58 : Lorsque plusieurs associés expriment leur volonté d'acquérir, ils 

sont, sauf clause ou convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du 

nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir les parts 

par un tiers désigné à l'unanimité des autres associés ou suivant les modalités 
prévues par les statuts. La société peut également procéder au rachat des parts 

en vue de leur annulation. 

Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par 

la société, ainsi que le prix offert sont notifiés au cédant. En cas de contestation, 
sur le prix, celui-ci est fixé à dire d'expert, conformément aux dispositions visées 

ci-dessus, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts. 

Art. L.301-59 : Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six 

mois à compter de la dernière des notifications prévues au troisième alinéa du 

premier article de la présente section, l'agrément à la cession est réputé acquis, 
à moins que les autres associés ne décident, dans le même délai, la dissolution 

anticipée de la société. 

Dans ce dernier cas, le cédant peut rendre caduque cette décision en faisant 

connaître qu'il renonce à la cession dans le délai d'un mois à compter de ladite 

décision. 
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Art. L.301-60 : Il ne peut être dérogé aux dispositions des deux articles qui 

précèdent que pour modifier le délai de six mois prévu à l'article précédent et 

sans que le délai prévu par les statuts puisse excéder un an ni être inférieur à un 

mois. 

Art. L.301-61 : La cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle 

est rendue opposable à la société dans les formes prévues à l'article 1690 du 

Code civil ou, si les statuts le stipulent, par transfert sur les registres de la 

société.  

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et 

après publication. 

Art. L.301-62 : Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement 

constaté, soit par acte authentique, soit par acte sous signatures privées signifié 

à la société ou accepté par elle dans un acte authentique, et donnant lieu à une 
publicité dont la date détermine le rang des créanciers nantis. Ceux dont les 

titres sont publiés le même jour viennent en concurrence. 

Le privilège du créancier gagiste subsiste sur les droits sociaux nantis, par le seul 

fait de la publication du nantissement. 

Art. L.301-63 : Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement 

à un projet de nantissement dans les mêmes conditions que leur agrément à une 

cession de parts. 

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du 

cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales à la condition que 

cette réalisation soit notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société. 

Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours 
francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils 

sont, sauf clause ou convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du 

nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé n'exerce 

cette faculté, la société peut racheter les parts elle-même, en vue de leur 

annulation. 

Art. L.301-64 : La réalisation forcée qui ne procède pas d'un nantissement 

auquel les autres associés ont donné leur consentement doit pareillement être 

notifié un mois avant la vente aux associés et à la société.  

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou 

l'acquisition des parts dans les conditions prévues pour les cessions ci-dessus.  

Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de 

substitution qui leur est reconnue. Le non-exercice de cette faculté emporte 

agrément de l'acquéreur. 

Section 7 : Du retrait ou décès d'un associé 
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Art. L.301-65 : Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer 
totalement ou partiellement de la société, dans les conditions prévues par les 

statuts ou, à défaut, après autorisation donnée par une décision unanime des 
autres associés. Ce retrait peut également être autorisé pour justes motifs par 

une décision de justice. 

A moins qu'il ne lui soit attribué certains biens de la société, l'associé qui se 

retire a droit au remboursement de la valeur de ses droits sociaux, fixée, à 

défaut d'accord amiable, à dire d'expert, tel qu'il est indiqué au présent code. 

Art. L.301-66 : La société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais 

continue avec ses héritiers ou légataires, sauf à prévoir dans les statuts qu'ils 

doivent être agréés par les associés. 

Il peut toutefois, être convenu que ce décès entraînera la dissolution de la 

société ou que celle-ci continuera avec les seuls associés survivants. 

Il peut également être convenu que la société continuera soit avec le conjoint 
survivant, soit avec un ou plusieurs des héritiers, soit avec toute autre personne 

désignée par les statuts ou, si ceux-ci l'autorisent, par disposition testamentaire. 

Sauf clause contraire des statuts, lorsque la succession est dévolue à une 

personne morale, celle-ci ne peut devenir associée qu'avec l'agrément des autres 

associés, donné selon les conditions statutaires ou, à défaut, par l'accord 

unanime des associés. 

Art. L.301-67 : Les héritiers ou légataires qui ne deviennent pas associés n'ont 

droit qu'à la valeur des parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit leur être 

payée par les nouveaux titulaires des parts ou par la société elle-même si celle-ci 

les a rachetées en vue de leur annulation.  

La valeur de ces droits sociaux est déterminée au jour du décès à dire d'expert, 

sauf accord amiable, tel qu'il est indiqué au présent code. 
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Chapitre II : De la société en participation 

 

Art. L.302-1 : Les associés peuvent convenir que la société ne sera point 

immatriculée. La société est dite alors " société en participation ". Elle n'est pas 

une personne morale et n'est pas soumise à publicité. Elle peut être prouvée par 

tous moyens.  

Les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement et des 

conditions de la société en participation, sous réserve des règles du droit 

commun des sociétés qui seraient d'ordre public. 

Art. L.302-2 : A moins qu'une organisation différente n'ait été prévue, les 

rapports entre associés sont régis, en tant que de raison, soit par les dispositions 
applicables aux sociétés civiles, si la société a un caractère civil, soit, si elle a un 

caractère commercial, par celles applicables aux sociétés en nom collectif. 

Art. L.302-3 : A l'égard des tiers, chaque associé reste propriétaire des biens 

qu'il met à la disposition de la société. 

Sont réputés indivis entre les associés les biens acquis par emploi ou remploi de 
deniers indivis pendant la durée de la société et ceux qui se trouvaient indivis 

avant d'être mis à la disposition de la société. 

Il en est de même de ceux que les associés auraient convenu de mettre en 

indivision. 

Il peut en outre être convenu que l'un des associés est, à l'égard des tiers, 

propriétaire de tout ou partie des biens qu'il acquiert en vue de la réalisation de 

l'objet social. 

Art. L.302-4 : Chaque associé contracte en son nom personnel et est seul 

engagé à l'égard des tiers.  

Toutefois, si les participants agissent en qualité d'associés au vu et au su des 

tiers, chacun d'eux est tenu à l'égard de ceux-ci des obligations nées des actes 
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accomplis en cette qualité par l'un des autres, avec solidarité, si la société est 

commerciale, sans solidarité dans les autres cas.  

Il en est de même de l'associé qui, par son immixtion, a laissé croire au 

cocontractant qu'il entendait s'engager à son égard, ou dont il est prouvé que 

l'engagement a tourné à son profit.  

Dans tous les cas, en ce qui concerne les biens réputés indivis acquis par emploi 

ou remploi de deniers indivis pendant la durée de la société et ceux qui se 

trouvaient indivis avant d'être mis à la disposition de la société, sont applicables 
dans les rapports avec les tiers les règles de l'indivision conventionnelle, tous les 

associés étant alors, sauf convention contraire, réputés gérants de l'indivision. 

Art. L.302-5 : Lorsque la société en participation est à durée indéterminée, sa 

dissolution peut résulter à tout moment d'une notification adressée par l'un d'eux 

à tous les associés, pourvu que cette notification soit de bonne foi, et non faite à 

contretemps. 

A moins qu'il n'en soit autrement convenu, aucun associé ne peut demander le 

partage des biens indivis en application des règles applicables à l'indivision tant 

que la société n'est pas dissoute. 

Art. L.302-6 : Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux sociétés 

créées de fait. 

 

 

Partie 2 – Sociétés commerciales et groupements d’intérêt 
économique 
 

TITRE I : Dispositions préliminaires 

Art. L.310-1 : Le caractère commercial d'une société est déterminé par sa forme 

ou par son objet. 

Sont commerciales à raison de leur forme et quel que soit leur objet, les sociétés 
en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les sociétés à responsabilité 

limitée et les sociétés par actions. 

Art. L.310-2 : La forme, la durée qui ne peut excéder quatre-vingt-dix-neuf ans, 

la dénomination sociale, le siège social, l'objet social et le montant du capital 

social sont déterminés par les statuts de la société. 

Art. L.310-3 : Les sociétés dont le siège social est situé en territoire djiboutien 

sont soumises à la loi djiboutienne. 
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Les tiers peuvent se prévaloir du siège statutaire, mais celui-ci ne leur est pas 

opposable par la société si son siège réel est situé en un autre lieu. 

Art. L.310-4 : Les formalités de publicité exigées lors de la constitution de la 

société ou en cas d'actes et délibérations postérieurs sont précisées, en tant que 

de besoin, par voie réglementaire. 

Art. L.310-5 : En ce qui concerne les opérations des sociétés à responsabilité 

limitée et des sociétés par actions intervenues avant le seizième jour de la 

publication dans le journal d'annonces légales des actes et indications soumis à 
cette publicité, ceux-ci ne sont pas opposables aux tiers qui prouvent qu'ils ont 

été dans l'impossibilité d'en avoir connaissance. 

Le délai prévu au premier alinéa court à compter de la date de l'inscription des 

actes et indications au registre du commerce pour les sociétés à responsabilité 

limitée et les sociétés par actions simplifiées dont l'associé unique, personne 

physique, assume personnellement la gérance ou la présidence de la société. 

Si, dans la publicité des actes et indications concernant les sociétés à 

responsabilité limitée et les sociétés par actions, il y a discordance entre le texte 

déposé au registre du commerce et le texte publié dans le journal d'annonces 
légales, ce dernier ne peut être opposé aux tiers ; ceux-ci peuvent toutefois s'en 

prévaloir, à moins que la société ne prouve qu'ils ont eu connaissance du texte 

déposé au registre du commerce. 

Art. L.310-6 : Les sociétés commerciales jouissent de la personnalité morale à 

dater de leur immatriculation au registre du commerce. La transformation 
régulière d'une société n'entraîne pas la création d'une personne morale 

nouvelle. Il en est de même de la prorogation. 

Les personnes qui ont agi au nom d'une société en formation avant qu'elle ait 

acquis la jouissance de la personnalité morale sont tenues solidairement et 
indéfiniment responsables des actes ainsi accomplis, à moins que la société, 

après avoir été régulièrement constituée et immatriculée, ne reprenne les 

engagements souscrits. Ces engagements sont alors réputés avoir été souscrits 

dès l'origine par la société. 

Art. L.310-7 : Il est procédé à l'immatriculation de la société après vérification 
par le greffier du tribunal compétent de la régularité de sa constitution dans les 

conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires relatives au 

registre du commerce. 

Si les statuts ne contiennent pas toutes les énonciations exigées par la loi et les 
règlements ou si une formalité prescrite par ceux-ci pour la constitution de la 

société a été omise ou irrégulièrement accomplie, tout intéressé est recevable à 

demander en justice que soit ordonnée, sous astreinte, la régularisation de la 

constitution. Le ministère public est habilité à agir aux mêmes fins. 

Les dispositions des alinéas qui précèdent sont applicables en cas de modification 

des statuts. 
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L'action prévue au deuxième alinéa se prescrit par trois ans à compter, soit de 

l'immatriculation de la société au registre du commerce, soit de l'inscription 

modificative audit registre et du dépôt, en annexe dudit registre, des actes 

modifiant les statuts. 

Art. L.310-8 : Les fondateurs de la société, ainsi que les premiers membres des 

organes de gestion, d'administration, de direction et de surveillance sont 

solidairement responsables du préjudice causé par le défaut d'une mention 
obligatoire dans les statuts ainsi que par l'omission ou l'accomplissement 

irrégulier d'une formalité prescrite par la loi et les règlements pour la constitution 

de la société. 

Les dispositions de l'alinéa précédant sont applicables en cas de modification des 

statuts, aux membres des organes de gestion, d'administration, de direction, de 

surveillance et de contrôle, en fonction lors de ladite modification. 

L'action se prescrit par dix ans à compter de l'accomplissement de l'une ou 

l'autre, selon le cas, des formalités visées au quatrième alinéa de l'article 

précédent. 

Art. L.310-10 : Ni la société ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs 
engagements, se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination des personnes 

chargées de gérer, d'administrer ou de diriger la société, lorsque cette 

nomination a été régulièrement publiée. 

La société ne peut se prévaloir, à l'égard des tiers, des nominations et cessations 

de fonction des personnes visées ci-dessus, tant qu'elles n'ont pas été 

régulièrement publiées. 

 

Chapitre I : Des sociétés en nom collectif 

Art. L.311-1 : Les associés en nom collectif ont tous la qualité de commerçant 

et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales. 

Les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le paiement des dettes 
sociales contre un associé, qu'après avoir vainement mis en demeure la société 

par acte extrajudiciaire. 

Art. L.311-2 : La société en nom collectif est désignée par une dénomination 

sociale, à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs associés et qui 

doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société en nom collectif". 

Art. L.311-3 : Tous les associés sont gérants, sauf stipulation contraire des 

statuts qui peuvent désigner un ou plusieurs gérants, associés ou non, ou en 

prévoir la désignation par un acte ultérieur. 

Si une personne morale est gérant, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 
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que s'ils étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité 

solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Art. L.311-4 : Dans les rapports entre associés, et en l'absence de la 

détermination de ses pouvoirs par les statuts, le gérant peut faire tous actes de 

gestion dans l'intérêt de la société. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 

prévus à l'alinéa précédent, sauf le droit pour chacun de s'opposer à toute 

opération avant qu'elle soit conclue. 

Art. L.311-5 : Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par 

les actes entrant dans l'objet social. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 
prévus à l'alinéa précédent. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un 

autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils 

en ont eu connaissance. 

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants qui résultent du présent 

article sont inopposables aux tiers. 

Art. L.311-6 : Les décisions qui excèdent les pouvoirs reconnus aux gérants 

sont prises à l'unanimité des associés. Toutefois les statuts peuvent prévoir que 

certaines décisions sont prises à une majorité qu'ils fixent. 

Les statuts peuvent également prévoir que les décisions sont prises par voie de 

consultation écrite, si la réunion d'une assemblée n'est pas demandée par l'un 

des associés. 

Art. L.311-7 : Le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels établis 

par les gérants sont soumis à l'approbation de l'assemblée des associés, dans le 

délai de six mois à compter de la clôture dudit exercice. 

A cette fin, les documents visés à l'alinéa précédent, le texte des résolutions 
proposées ainsi que, le cas échéant, le rapport des commissaires aux comptes, 

les comptes consolidés et le rapport sur la gestion du groupe sont communiqués 

aux associés dans les conditions et délais déterminés, en tant que de besoin, par 

voie réglementaire. Toute délibération, prise en violation des dispositions du 

présent alinéa et des dispositions règlementaires y afférentes, peut être annulée. 

Toute clause contraire aux dispositions du présent article et des dispositions 

règlementaires y afférentes prises pour son application est réputée non écrite. 

Art. L.311-8 : Les associés non gérants ont le droit, deux fois par an, d'obtenir 

communication des livres et documents sociaux et de poser par écrit des 
questions sur la gestion sociale, auxquelles il doit être répondu également par 

écrit. 

Art. L.311-9 : Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux 

comptes dans les formes prévues par les statuts. 
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Sont tenues de désigner un commissaire aux comptes au moins les sociétés qui 

dépassent, à la clôture de l'exercice social, des chiffres fixés par voie 

réglementaire pour deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant 
hors taxes de leur chiffre d'affaires ou le nombre moyen de leurs salariés au 

cours d'un exercice. 

Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d'un commissaire aux 

comptes peut être demandée en justice par un associé. 

Art. L.311-10 : Si tous les associés sont gérants ou si un ou plusieurs gérants 
choisis parmi les associés sont désignés dans les statuts, la révocation de l'un 

d'eux de ses fonctions ne peut être décidée qu'à l'unanimité des autres associés. 

Elle entraîne la dissolution de la société, à moins que sa continuation ne soit 

prévue par les statuts ou que les autres associés ne la décident à l'unanimité. Le 
gérant révoqué peut alors décider de se retirer de la société en demandant le 

remboursement de ses droits sociaux, dont la valeur est déterminée, sauf accord 

amiable, à dire d'expert ; toute clause contraire est réputée non écrite. 

Si un ou plusieurs associés sont gérants et ne sont pas désignés par les statuts, 
chacun d'eux peut être révoqué de ses fonctions, dans les conditions prévues par 

les statuts ou, à défaut, par une décision des autres associés, gérants ou non, 

prise à l'unanimité. 

Le gérant non associé peut être révoqué dans les conditions prévues par les 

statuts ou, à défaut, par une décision des associés prise à la majorité. 

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-

intérêts. 

Art. L.311-11 : Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres 

négociables. Elles ne peuvent être cédées qu'avec le consentement de tous les 

associés. 

Toute clause contraire est réputée non écrite. 

Art. L.311-12 : La cession des parts sociales doit être constatée par écrit. Elle 

est rendue opposable à la société, dans les formes prévues à l'article 1690 du 
code civil. Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un 

original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une 

attestation de ce dépôt. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et, en 

outre, après publicité au registre du commerce. 

Art. L.311-13 : La société prend fin par le décès de l'un des associés, sous 

réserve des dispositions du présent article. 

S'il a été stipulé qu'en cas de mort de l'un des associés, la société continuerait 

avec son héritier ou seulement avec les associés survivants, ces dispositions sont 

suivies, sauf à prévoir que pour devenir associé, l'héritier devra être agréé par la 

société. 
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Il en est de même s'il a été stipulé que la société continuerait, soit avec le 

conjoint survivant, soit avec un ou plusieurs des héritiers, soit avec toute autre 

personne désignée par les statuts ou, si ceux-ci l'autorisent, par dispositions 

testamentaires. 

Lorsque la société continue avec les associés survivants, l'héritier est seulement 

créancier de la société et n'a droit qu'à la valeur des droits sociaux de son 

auteur. L'héritier a pareillement droit à cette valeur s'il a été stipulé que, pour 
devenir associé il devrait être agréé par la société et si cet agrément lui a été 

refusé. 

Lorsque la société continue dans les conditions prévues au troisième alinéa ci-

dessus, les bénéficiaires de la stipulation sont redevables à la succession de la 

valeur des droits sociaux qui leur sont attribués. 

Dans tous les cas prévus au présent article, la valeur des droits sociaux est 

déterminée au jour du décès à dire d'expert, sauf accord amiable. 

En cas de continuation et si l'un ou plusieurs des héritiers de l'associé sont 

mineurs non émancipés, ceux-ci ne répondent des dettes sociales qu'à 

concurrence des forces de la succession de leur auteur. En outre, la société doit 
être transformée, dans le délai d'un an, à compter du décès, en société en 

commandite dont le mineur devient commanditaire. A défaut, elle est dissoute. 

Art. L.311-1 4: Lorsqu'un jugement de liquidation judiciaire ou arrêtant un plan 

de cession totale, une mesure d'interdiction d'exercer une profession 

commerciale ou une mesure d'incapacité est devenu définitif à l'égard de l'un des 
associés, la société est dissoute, à moins que sa continuation ne soit prévue par 

les statuts ou que les autres associés ne la décident à l'unanimité. 

Dans le cas de continuation, la valeur des droits sociaux à rembourser à l'associé 

qui perd cette qualité est déterminée, sauf accord amiable, à dire d'expert ; 

toute clause contraire est réputée non écrite. 

 

Chapitre II : Des sociétés en commandite simple 

Art. L.312-1 : Les associés commandités ont le statut des associés en nom 

collectif. 

Les associés commanditaires répondent des dettes sociales seulement à 
concurrence du montant de leur apport. Celui-ci ne peut être un apport en 

industrie. 

Art. L.312-2 : Les dispositions relatives aux sociétés en nom collectif sont 

applicables aux sociétés en commandite simple, sous réserve des règles prévues 

au présent chapitre. 

Art. L.312-3 : La société en commandite simple est désignée par une 
dénomination sociale à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs 
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associés et qui doit être précédée ou suivie immédiatement des mots : "société 

en commandite simple". 

Art. L.312-4 : Les statuts de la société doivent contenir les indications suivantes 

: 

1° Le montant ou la valeur des apports de tous les associés ; 

2° La part dans ce montant ou cette valeur de chaque associé commandité ou 

commanditaire ; 

3° La part globale des associés commandités et la part de chaque associé 

commanditaire dans la répartition des bénéfices et dans le boni de liquidation. 

Art. L.312-5 : Les décisions sont prises dans les conditions fixées par les 

statuts. Toutefois, la réunion d'une assemblée de tous les associés est de droit, si 

elle est demandée soit par un commandité, soit par le quart en nombre et en 

capital des commanditaires. 

Art. L.312-6 : L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion 

externe, même en vertu d'une procuration. 

En cas de contravention à la prohibition prévue par l'alinéa précédent, l'associé 

commanditaire est tenu solidairement avec les associés commandités, des dettes 
et engagements de la société qui résultent des actes prohibés. Suivant le nombre 

ou l'importance de ceux-ci, il peut être déclaré solidairement obligé pour tous les 

engagements de la société ou pour quelques-uns seulement. 

Art. L.312-7 : Les associés commanditaires ont le droit, deux fois par an, 

d'obtenir communication des livres et documents sociaux et de poser par écrit 
des questions sur la gestion sociale, auxquelles il doit être répondu également 

par écrit. 

Art. L.312-8 : I. - Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec le 

consentement de tous les associés. 

II. - Toutefois, les statuts peuvent stipuler : 

1° Que les parts des associés commanditaires sont librement cessibles entre 

associés ; 

2° Que les parts des associés commanditaires peuvent être cédées à des tiers 
étrangers à la société avec le consentement de tous les commandités et de la 

majorité en nombre et en capital des commanditaires ; 

3° Qu'un associé commandité peut céder une partie de ses parts à un 

commanditaire ou à un tiers étranger à la société dans les conditions prévues au 

2° ci-dessus. 

Art. L.312-9 : Les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité, changer la 

nationalité de la société. 
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Toutes autres modifications des statuts peuvent être décidées avec le 

consentement de tous les commandités et de la majorité en nombre et en capital 

des commanditaires. 

Les clauses édictant des conditions plus strictes de majorité sont réputées non 

écrites. 

Art. L.312-10 : La société continue malgré le décès d'un commanditaire. 

S'il est stipulé que malgré le décès de l'un des commandités, la société continue 

avec ses héritiers, ceux-ci deviennent commanditaires lorsqu'ils sont mineurs 

non émancipés. Si l'associé décédé était le seul commandité et si ses héritiers 

sont tous mineurs non émancipés, il doit être procédé à son remplacement par 
un nouvel associé commandité ou à la transformation de la société, dans le délai 

d'un an à compter du décès. A défaut, la société est dissoute de plein droit à 

l'expiration de ce délai. 

Art. L.312-10 : En cas de redressement ou de liquidation judiciaires d'un des 
associés commandités, d'interdiction d'exercer une profession commerciale ou 

d'incapacité frappant l'un des associés commandités, la société est dissoute, à 

moins que, s'il existe un ou plusieurs autres associés commandités, la 
continuation de la société ne soit prévue par les statuts ou que les associés ne la 

décident à l'unanimité. Dans le cas de continuation, la valeur des droits sociaux à 

rembourser à l'associé qui perd cette qualité est déterminée, sauf accord 

amiable, à dire d'expert ; toute clause contraire est réputée non écrite. 

 

Chapitre III : Des sociétés à responsabilité limitée 

Art. L.313-1 : La société à responsabilité limitée est instituée par une ou 

plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs 

apports. 

Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée 
"associé unique". L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des 

associés par les dispositions du présent chapitre. 

La société est désignée par une dénomination sociale, à laquelle peut être 

incorporé le nom d'un ou plusieurs associés, et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales 

"SARL" et de l'énonciation du capital social. 

Art. L.313-2 : Le montant du capital de la société est fixé par les statuts. Il est 

divisé en parts sociales égales. 

 

Art. L.313-3 : Le nombre des associés d'une société à responsabilité limitée ne 

peut être supérieur à cent. Si la société vient à comprendre plus de cent 
associés, elle est dissoute au terme d'un délai d'un an à moins que, pendant ce 
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délai, le nombre des associés soit devenu égal ou inférieur à cent ou que la 

société ait fait l'objet d'une transformation. 

Art. L.313-4 : La réunion en une seule main de toutes les parts d'une société à 

responsabilité limitée ne peut justifier la dissolution de la société. 

Art. L.313-5 : Une société à responsabilité limitée ne peut avoir pour associé 
unique une autre société à responsabilité limitée composée d'une seule 

personne. 

En cas de violation des dispositions de l'alinéa précédent, tout intéressé peut 

demander la dissolution des sociétés irrégulièrement constituées. Lorsque 

l'irrégularité résulte de la réunion en une seule main de toutes les parts d'une 
société ayant plus d'un associé, la demande de dissolution ne peut être faite 

moins d'un an après la réunion des parts. Dans tous les cas, le tribunal peut 

accorder un délai maximal de six mois pour régulariser la situation et ne peut 
prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu 

lieu. 

Art. L.313-6 : Tous les associés doivent intervenir à l'acte constitutif de la 

société, en personne ou par mandataire justifiant d'un pouvoir spécial. 

Art. L.313-7 : Les parts sociales doivent être souscrites en totalité par les 

associés. Elles doivent être intégralement libérées lorsqu'elles représentent des 
apports en nature. Les parts représentant des apports en numéraire doivent être 

libérées d'au moins un cinquième de leur montant. La libération du surplus 

intervient en une ou plusieurs fois sur décision du gérant, dans un délai qui ne 
peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du 

commerce et des sociétés. Toutefois, le capital social doit être intégralement 

libéré avant toute souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, 

à peine de nullité de l'opération. 

Le cas échéant, les statuts déterminent les modalités selon lesquelles peuvent 

être souscrites des parts sociales en industrie. 

La répartition des parts sociales est mentionnée dans les statuts. 

Les fonds provenant de la libération des parts sociales sont déposés dans les 

conditions et délais déterminés, en tant que de besoin, par voie réglementaire. 

Art. L.313-8 : Le retrait des fonds provenant de la libération des parts sociales 

ne peut être effectué par le mandataire de la société avant l'immatriculation de 

celle-ci au registre du commerce et des sociétés. 

Si la société n'est pas constituée dans le délai de six mois à compter du premier 

dépôt de fonds, ou si elle n'est pas immatriculée au registre du commerce dans 

le même délai, les apporteurs peuvent individuellement demander en justice 

l'autorisation de retirer le montant de leurs apports. Dans les mêmes cas, un 
mandataire, dès lors qu'il représente tous les apporteurs, peut demander 

directement au dépositaire le retrait des fonds. 
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Si les apporteurs décident ultérieurement de constituer la société, il doit être 

procédé à nouveau au dépôt des fonds. 

Art. L.313-9 : Les statuts doivent contenir l'évaluation de chaque apport en 

nature. Il y est procédé au vu d'un rapport annexé aux statuts et établi sous sa 
responsabilité par un commissaire aux apports désigné à l'unanimité des futurs 

associés ou à défaut par une décision de justice à la demande du futur associé le 

plus diligent. 

Toutefois, les futurs associés peuvent décider à l'unanimité que le recours à un 
commissaire aux apports ne sera pas obligatoire, lorsque la valeur d'aucun 

apport en nature n'excède 10 millions FDJ et si la valeur totale de l'ensemble des 

apports en nature non soumis à l'évaluation d'un commissaire aux apports 

n'excède pas la moitié du capital. 

Lorsque la société est constituée par une seule personne, le commissaire aux 
apports est désigné par l'associé unique. Toutefois le recours à un commissaire 

aux apports n'est pas obligatoire si les conditions prévues à l'alinéa précédent 

sont réunies. 

Lorsqu'il n'y a pas eu de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue 
est différente de celle proposée par le commissaire aux apports, les associés sont 

solidairement responsables pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur 

attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la société. 

Art. L.313-10 : Les premiers gérants et les associés auxquels la nullité de la 

société est imputable sont solidairement responsables, envers les autres associés 
et les tiers, du dommage résultant de l'annulation. L'action se prescrit par trois 

ans à compter du jour où la décision d'annulation est passée en force de chose 

jugée. 

Art. L.313-11 : Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres 

négociables. 

Art. L.313-12 : Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de 
succession et librement cessibles entre conjoints et entre ascendants et 

descendants. 

Toutefois, les statuts peuvent stipuler que le conjoint, un héritier, un ascendant 

ou un descendant ne peut devenir associé qu'après avoir été agréé dans les 
conditions prévues par l'article suivant. A peine de nullité de la clause, les délais 

accordés à la société pour statuer sur l'agrément ne peuvent être plus longs que 

ceux prévus à l'article suivant, et la majorité exigée ne peut être plus forte que 
celle prévue audit article. En cas de refus d'agrément, il est fait application des 

dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article suivant. Si aucune des 

solutions prévues à ces alinéas n'intervient dans les délais impartis, l'agrément 

est réputé acquis. 

Les statuts peuvent stipuler qu'en cas de décès de l'un des associés, la société 
continuera avec son héritier ou seulement avec les associés survivants. Lorsque 
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la société continue avec les seuls associés survivants, ou lorsque l'agrément a 

été refusé à l'héritier, celui-ci a droit à la valeur des droits sociaux de son auteur. 

Il peut aussi être stipulé que la société continuera, soit avec le conjoint 

survivant, soit avec un ou plusieurs des héritiers, soit avec toute autre personne 
désignée par les statuts ou, si ceux-ci l'autorisent, par dispositions 

testamentaires. 

Dans les cas prévus au présent article, la valeur des droits sociaux est 

déterminée au jour du décès à dire d'expert, sauf accord amiable. 

Art. L.313-13 : Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers 

à la société qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au 
moins la moitié des parts sociales, à moins que les statuts prévoient une 

majorité plus forte. 

Lorsque la société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la 

société et à chacun des associés. Si la société n'a pas fait connaître sa décision 
dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications prévues au 

présent alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis. 

Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le 

délai de trois mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts 

à un prix fixé, sauf accord amiable, à dire d'expert, sauf si le cédant renonce à la 
cession de ses parts. Les frais d'expertise sont à la charge de la société. A la 

demande du gérant, ce délai peut être prolongé par décision de justice, sans que 

cette prolongation puisse excéder six mois. 

La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, 
dans le même délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des 

parts de cet associé et de racheter ces parts au prix déterminé dans les 

conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux 
ans peut, sur justification, être accordé à la société par décision de justice. Les 

sommes dues portent intérêt au taux légal dû en matière commerciale. 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues aux troisième et 

quatrième alinéas ci-dessus n'est intervenue, l'associé peut réaliser la cession 

initialement prévue. 

Toute clause contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite. 

Art. L.313-14 : Si la société a donné son consentement à un projet de 
nantissement de parts sociales dans les conditions prévues aux premier et 

deuxième alinéas de l'article précédent, ce consentement emportera agrément 

du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales nanties, à moins 

que la société ne préfère, après la cession, racheter sans délai les parts, en vue 

de réduire son capital. 

Art. L.313-15 : Les parts sont librement cessibles entre les associés. 
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Si les statuts contiennent une clause limitant la cessibilité, les dispositions 

prévues ci-avant sont applicables. Toutefois, les statuts peuvent réduire la 

majorité ou abréger les délais prévus audit article. 

Art. L.313-16 : La société à responsabilité limitée est gérée par une ou 

plusieurs personnes physiques. 

Les gérants peuvent être choisis en dehors des associés. Ils sont nommés par les 

associés, dans les statuts ou par un acte postérieur. Dans les mêmes conditions, 

la mention du nom d'un gérant dans les statuts peut, en cas de cessation des 
fonctions de ce gérant pour quelque cause que ce soit, être supprimée par 

décision des associés. 

En l'absence de dispositions statutaires, ils sont nommés pour la durée de la 

société. 

Dans les rapports entre associés, les pouvoirs des gérants sont déterminés par 

les statuts et, dans le silence de ceux-ci, le gérant peut faire tous les actes de 

gestion dans l'intérêt de la société. 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, sous réserve des 

pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. La société est engagée 

même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants qui résultent du présent 

article sont inopposables aux tiers. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 

prévus au présent article. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre 

gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont 

eu connaissance. 

Art. L.313-17 : Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, 
présente à l'assemblée ou joint aux documents communiqués aux associés en 

cas de consultation écrite, un rapport sur les conventions intervenues 

directement ou par personnes interposées entre la société et l'un de ses gérants 
ou associés. L'assemblée statue sur ce rapport. Le gérant ou l'associé intéressé 

ne peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le 

calcul du quorum et de la majorité. 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues 

par un gérant non associé sont soumises à l'approbation préalable de 

l'assemblée. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne 

comprend qu'un seul associé et que la convention est conclue avec celui-ci, il en 

est seulement fait mention sur un registre des décisions. 
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Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour le gérant, et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter 

individuellement ou solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat 

préjudiciables à la société. 

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une 

société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, 

directeur général, membre du directoire ou membre du conseil de surveillance, 

est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 

Art. L.313-18 : Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables 

aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 

conditions normales. 

Art. L.313-19 : A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou 

associés autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme 
que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 

découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 

avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique 

aux représentants légaux des personnes morales associées. 

L'interdiction s'applique également aux conjoint, ascendants et descendants des 

personnes visées à l'alinéa précédent ainsi qu'à toute personne interposée. 

Art. L.313-20 : Les gérants sont responsables, individuellement ou 

solidairement, selon le cas, envers la société ou envers les tiers, soit des 

infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux 
sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes 

commises dans leur gestion. 

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part 

contributive de chacun dans la réparation du dommage. 

Outre l'action en réparation du préjudice subi personnellement, les associés 

peuvent, soit individuellement, soit en se groupant dans les conditions fixées par 
voie réglementaire, intenter l'action sociale en responsabilité contre les gérants. 

Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation de l'entier préjudice 

subi par la société à laquelle, le cas échéant, les dommages-intérêts sont alloués. 

Est réputée non écrite toute clause des statuts ayant pour effet de subordonner 
l'exercice de l'action sociale à l'avis préalable ou à l'autorisation de l'assemblée, 

ou qui comporterait par avance renonciation à l'exercice de cette action. 

Aucune décision de l'assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre une action en 

responsabilité contre les gérants pour faute commise dans l'accomplissement de 

leur mandat. 

Art. L.313-21 : Les actions en responsabilité prévues aux articles ci-avant se 
prescrivent par trois ans à compter du fait dommageable ou, s'il a été dissimulé, 

de sa révélation. Toutefois, lorsque le fait est qualifié de crime, l'action se 

prescrit par dix ans. 
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Art. L.313-22 : En cas d'ouverture d'une procédure de redressement ou de 

liquidation judiciaire, les personnes visées par ces dispositions peuvent être 

rendues responsables du passif social et sont soumises aux interdictions et 

déchéances, dans les conditions prévues par lesdites dispositions. 

Art. L.313-23 : Le gérant peut être révoqué par décision des associés dans les 

conditions prévues ci-après, à moins que les statuts prévoient une majorité plus 

forte. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des 

dommages et intérêts. 

En outre, le gérant est révocable par les tribunaux pour cause légitime, à la 

demande de tout associé. 

Art. L.313-24 : Le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels établis 

par les gérants, sont soumis à l'approbation des associés réunis en assemblée, 

dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. 

A cette fin, les documents visés à l'alinéa précédent, le texte des résolutions 
proposées ainsi que le cas échéant, le rapport des commissaires aux comptes, 

les comptes consolidés et le rapport sur la gestion du groupe sont communiqués 

aux associés dans les conditions et délais déterminés, en tant que de besoin, par 
voie réglementaire. Toute délibération, prise en violation des dispositions du 

présent alinéa peut être annulée. 

A compter de la communication prévue à l'alinéa précédent, tout associé a la 

faculté de poser par écrit des questions auxquelles le gérant est tenu de 

répondre au cours de l'assemblée. 

L'associé peut, en outre, et à toute époque, obtenir communication, dans les 
conditions fixées en tant que de besoin par voie réglementaire, des documents 

sociaux concernant les trois derniers exercices. 

Toute clause contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite. 

Art. L.313-25 : Les décisions sont prises en assemblée. Toutefois, les statuts 

peuvent stipuler qu'à l'exception de celles prévues au premier alinéa de l'article 

précédent, toutes les décisions ou certaines d'entre elles peuvent être prises par 
consultation écrite des associés ou pourront résulter du consentement de tous 

les associés exprimé dans un acte.  

Les associés sont convoqués aux assemblées dans les formes et délais prévus, 

en tant que de besoin, par voie réglementaire. La convocation est faite par le 
gérant ou, à défaut, par le commissaire aux comptes, s'il en existe un. 

L'assemblée ne peut se tenir avant l'expiration du délai de communication des 

documents mentionnés à l'article précédent.  

Un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils 

représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent 
demander la réunion d'une assemblée. Toute clause contraire est réputée non 

écrite.  
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Tout associé peut demander en justice la désignation d'un mandataire chargé de 

convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du jour.  

En cas de décès du gérant unique, le commissaire aux comptes ou tout associé 

convoque l'assemblée des associés à seule fin de procéder au remplacement du 

gérant. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action 

en nullité n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou 

représentés. 

Art. L.313-26 : Chaque associé a droit de participer aux décisions et dispose 

d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. 

Un associé peut se faire représenter par son conjoint à moins que la société ne 
comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un 

associé peut se faire représenter par un autre associé. 

Il ne peut se faire représenter par une autre personne que si les statuts le 

permettent. 

Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de 

ses parts et voter en personne du chef de l'autre partie. 

Toute clause contraire aux dispositions des premier, deuxième et quatrième 

alinéas ci-dessus est réputée non écrite. 

Art. L.313-27 : Dans les assemblées ou lors des consultations écrites, les 

décisions sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 

moitié des parts sociales. 

Si cette majorité n'est pas obtenue et sauf stipulation contraire des statuts, les 
associés sont, selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les 

décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des 

votants. 

Art. L.313-28 : Les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité, changer la 

nationalité de la société. 

Toutes autres modifications des statuts sont décidées par les associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales. Toute clause exigeant 

une majorité plus élevée est réputée non écrite. 

La majorité ne peut en aucun cas obliger un associé à augmenter son 

engagement social. 

De manière dérogatoire, la décision d'augmenter le capital par incorporation de 
bénéfices ou de réserves est prise par les associés représentant au moins la 

moitié des parts sociales. 
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Art. L.313-29 : L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions, 

prises au lieu et place de l'assemblée, sont répertoriées dans un registre.  

Les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être 

annulées à la demande de tout intéressé. 

Art. L.313-30 : En cas d'augmentation de capital par souscription de parts 
sociales en numéraire, le retrait des fonds provenant de souscriptions peut être 

effectué par un mandataire de la société après l'établissement du certificat du 

dépositaire. 

Si l'augmentation du capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à 

compter du premier dépôt de fonds, il peut être fait application des dispositions 

applicables lors de la constitution de la société. 

Art. L.313-31 : Si l'augmentation du capital est réalisée, soit en totalité, soit en 

partie par des apports en nature, il y est procédé au vu d'un rapport annexé aux 

statuts et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné à 
l'unanimité des futurs associés ou, à défaut, par une décision de justice à la 

demande du futur associé le plus diligent. Toutefois, le commissaire aux apports 

est nommé par décision de justice à la demande d'un gérant. 

Lorsqu'il n'y a pas eu de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue 

est différente de celle proposée par le commissaire aux apports, les gérants de la 
société et les personnes ayant souscrit à l'augmentation du capital sont 

solidairement responsables pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur 

attribuée auxdits apports. 

Art. L.313-32 : La réduction du capital est autorisée par l'assemblée des 
associés statuant dans les conditions exigées pour la modification des statuts. En 

aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

S'il existe des commissaires aux comptes, le projet de réduction du capital leur 

est communiqué dans le délai fixé, en tant que de besoin, par voie 

réglementaire. Ils font connaître à l'assemblée leur appréciation sur les causes et 

conditions de la réduction. 

Lorsque l'assemblée approuve un projet de réduction du capital non motivée par 

des pertes, les créanciers dont la créance est antérieure à la date de dépôt au 

greffe du procès-verbal de délibération peuvent former opposition à la réduction 
dans le délai fixé, en tant que de besoin, par voie réglementaire. Une décision de 

justice rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit 

la constitution de garanties, si la société en offre et si elles sont jugées 
suffisantes. Les opérations de réduction du capital ne peuvent commencer 

pendant le délai d'opposition. 

L'achat de ses propres parts par une société est interdit. Toutefois, l'assemblée 

qui a décidé une réduction du capital non motivée par des pertes peut autoriser 

le gérant à acheter un nombre déterminé de parts sociales pour les annuler. 
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Art. L.313-33 : Pour nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes, les 

associés doivent se prononcer en assemblée ou par consultation écrite adoptée 

par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si 
cette majorité n'est pas obtenue et sauf stipulation contraire des statuts, les 

associés sont, selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les 

décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des 

votants. 

Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés à 

responsabilité limitée qui dépassent à la clôture d'un exercice social au moins 

deux des trois critères suivants : un total bilan supérieur à 500 millions FDJ, un 

montant hors taxes de chiffre d'affaires supérieur à 250 millions FDJ ou un 

nombre moyen de salariés supérieur à 150 au cours du dernier exercice écoulé. 

Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d'un commissaire aux 

comptes peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés 

représentant au moins le dixième du capital. 

Art. L.313-34 : Tout associé non gérant peut, deux fois par exercice, poser par 
écrit des questions au gérant sur tout fait de nature à compromettre la continuité 

de l'exploitation. La réponse du gérant est communiquée au commissaire aux 

comptes. 

Art. L.313-35 : Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du 

capital social peuvent, soit individuellement, soit en se groupant sous quelque 
forme que ce soit, demander en justice la désignation d'un ou plusieurs experts 

chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 

Le ministère public est habilité à agir aux mêmes fins. 

S'il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l'étendue de la 

mission et des pouvoirs des experts. Elle peut mettre les honoraires à la charge 

de la société. 

Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public, au commissaire aux 
comptes ainsi qu'au gérant. Ce rapport doit, en outre, être annexé à celui établi 

par le commissaire aux comptes en vue de la prochaine assemblée générale et 

recevoir la même publicité. 

Art. L.313-36 : Les commissaires aux comptes sont avisés, au plus tard en 
même temps que les associés, des assemblées ou consultations. Ils ont accès 

aux assemblées. 

Art. L.313-37 : La répétition des dividendes ne correspondant pas à des 

bénéfices réellement acquis peut être exigée des associés qui les ont reçus. 

L'action en répétition se prescrit par le délai de trois ans à compter de la mise en 

distribution des dividendes. 
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Art. L.313-38 : La société à responsabilité limitée n'est pas dissoute lorsqu'un 

jugement de liquidation judiciaire, la faillite personnelle, l'interdiction de gérer ou 

une mesure d'incapacité est prononcé à l'égard de l'un des associés. 

Elle n'est pas non plus dissoute par le décès d'un associé, sauf stipulation 

contraire des statuts. 

Art. L.313-39 : Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, 

les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital 

social, les associés décident, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître cette perte s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 

société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des 

statuts, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de 
réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu 

être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas 

été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 

social. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée selon les 

modalités précisées, en tant que de besoin, par voie réglementaire. 

A défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision 

ou si les associés n'ont pu délibérer valablement, tout intéressé peut demander 

en justice la dissolution de la société. Il en est de même si les dispositions du 
deuxième alinéa ci-dessus n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal 

peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser sa 

situation. Il ne peut prononcer la dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, 

cette régularisation a eu lieu. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés qui sont 

soumises à une procédure collective. 

Art. L.313-40 : La transformation d'une société à responsabilité limitée en 

société en nom collectif, en commandite simple ou en commandite par actions, 

exige l'accord unanime des associés. 

La transformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour la 

modification des statuts. 

La décision est précédée du rapport d'un commissaire aux comptes sur la 

situation de la société. 

Toute transformation, effectuée en violation des règles du présent article, est 

nulle. 
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Chapitre IV : Dispositions générales applicables aux sociétés par 
actions 

Art. L.314-1 : La société par actions est désignée par une dénomination sociale, 

qui doit être précédée ou suivie de la mention de la forme de la société et du 

montant du capital social. 

Le nom d'un ou plusieurs associés peut être inclus dans la dénomination sociale. 
Toutefois, dans la société en commandite par actions, le nom des associés 

commanditaires ne peut y figurer. 

Art. L.314-2 : Le montant du capital de la société est fixé par les statuts. Il est 

divisé en actions égales. 

Art. L.314-3 : Lorsqu'une société de quelque forme que ce soit qui n'a pas de 

commissaire aux comptes se transforme en société par actions, un ou plusieurs 
commissaires à la transformation, chargés d'apprécier sous leur responsabilité la 

valeur des biens composant l'actif social et les avantages particuliers, sont 

désignés, sauf accord unanime des associés par décision de justice à la demande 
des dirigeants sociaux ou de l'un d'eux. Les commissaires à la transformation 

peuvent être chargés de l'établissement du rapport sur la situation de la société 

mentionné ci-dessus. Dans ce cas, il n'est rédigé qu'un seul rapport. Ces 

commissaires sont soumis aux incompatibilités prévues par le présent code. Le 
commissaire aux comptes de la société peut être nommé commissaire à la 

transformation. Le rapport est tenu à la disposition des associés. 

Les associés statuent sur l'évaluation des biens et l'octroi des avantages 

particuliers. Ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. 

A défaut d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la 

transformation est nulle. 

 

Chapitre V : Des sociétés anonymes 

Art. L.315-1 : La société anonyme est la société dont le capital est divisé en 

actions et qui est constituée entre des associés qui ne supportent les pertes qu'à 
concurrence de leurs apports. Le nombre des associés ne peut être inférieur à 

sept. 

Section 1 : De la constitution des sociétés anonymes 

Art. L.315-2 : Le capital doit être intégralement souscrit. 

Les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au 

moins de leur valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou 

plusieurs fois sur décision du conseil d'administration ou du directoire selon le 
cas, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation 

de la société au registre du commerce et des sociétés. 
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Les actions ne peuvent représenter des apports en industrie. 

Art. L.315-3 : Les versements sont constatés par un certificat du dépositaire 

établi, au moment du dépôt des fonds, sur présentation de la liste des 

actionnaires mentionnant les sommes versées par chacun d'eux. 

Art. L.315-4 : Le retrait des fonds provenant des souscriptions en numéraire ne 
peut être effectué par le mandataire de la société avant l'immatriculation de 

celle-ci au registre du commerce. 

Si la société n'est pas constituée dans le délai de six mois à compter du dépôt du 

projet de statuts au greffe, tout souscripteur peut demander en justice la 

nomination d'un mandataire chargé de retirer les fonds pour les restituer aux 

souscripteurs, sous déduction des frais de répartition. 

Si le ou les fondateurs décident ultérieurement de constituer la société, il doit 

être procédé à nouveau au dépôt des fonds et à la déclaration comme défini 

précédemment. 

Art. L.315-5 : Les statuts contiennent l'évaluation des apports en nature. Il y 
est procédé au vu d'un rapport annexé aux statuts et établi, sous sa 

responsabilité, par un commissaire aux apports. 

Si des avantages particuliers sont stipulés, la même procédure est suivie. 

Art. L.315-6 : Les statuts sont signés par les actionnaires, soit en personne, soit 

par mandataire justifiant d'un pouvoir spécial, après l'établissement du certificat 

du dépositaire et après mise à disposition des actionnaires, dans les conditions et 
délais déterminés en tant que de besoin par voie réglementaire, du rapport prévu 

à l'article précédent. 

Art. L.315-7 : Les premiers administrateurs ou les premiers membres du conseil 

de surveillance et les premiers commissaires aux comptes sont désignés dans les 

statuts. 

 

Section 2 : De la direction et de l'administration des sociétés 

anonymes 

Art. L.315-8 : La société anonyme est administrée par un conseil 
d'administration composé de trois membres au moins. Les statuts fixent le 

nombre maximum des membres du conseil, qui ne peut dépasser dix-huit. 

Toutefois, en cas de décès, de démission ou de révocation du président du 

conseil d'administration et si le conseil n'a pu le remplacer par un de ses 

membres, il peut nommer, sous réserve des dispositions du présent code, un 

administrateur supplémentaire qui est appelé aux fonctions de président. 

Art. L.315-9 : Sauf s'ils sont désignés par les statuts, les administrateurs sont 
nommés par l'assemblée générale constitutive ou par l'assemblée générale 
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ordinaire. La durée de leurs fonctions est déterminée par les statuts sans pouvoir 

excéder six ans en cas de nomination par les assemblées générales et trois ans 

en cas de nomination dans les statuts. Toutefois, en cas de fusion ou de scission, 

la nomination peut être faite par l'assemblée générale extraordinaire. 

Les administrateurs sont rééligibles, sauf stipulation contraire des statuts. Ils 

peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale ordinaire. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions précédentes est nulle, 

à l'exception de celles auxquelles il peut être procédé dans les conditions prévues 

ci-après en cas de vacance par décès ou en cas de démission. 

Art. L.315-10 : Les statuts doivent prévoir, pour l'exercice des fonctions 
d'administrateur, une limite d'âge s'appliquant soit à l'ensemble des 

administrateurs, soit à un pourcentage déterminé d'entre eux. 

A défaut de disposition expresse dans les statuts, le nombre des administrateurs 

ayant dépassé l'âge de soixante-dix ans ne peut être supérieur au tiers des 

administrateurs en fonctions. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions de l'alinéa précédent 

est nulle. 

A défaut de disposition expresse dans les statuts prévoyant une autre procédure, 

lorsque la limitation statutaire ou légale fixée pour l'âge des administrateurs est 

dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.315-11 : Une personne morale peut être nommée administrateur. Lors de 
sa nomination, elle est tenue de désigner un représentant permanent qui est 

soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s'il était administrateur en son nom propre, 
sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il 

représente. 

Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de pourvoir 

en même temps à son remplacement. 

Art. L.315-12 : Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que 

si son contrat de travail correspond à un emploi effectif. Il ne perd pas le 
bénéfice de ce contrat de travail. Toute nomination intervenue en violation des 

dispositions du présent alinéa est nulle. Cette nullité n'entraîne pas celle des 

délibérations auxquelles a pris part l'administrateur irrégulièrement nommé. 

Le nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut 

dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 

Art. L.315-13 : En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs 

sièges d'administrateur, le conseil d'administration peut, entre deux assemblées 

générales, procéder à des nominations à titre provisoire. 
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Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, 

les administrateurs restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée 

générale ordinaire en vue de compléter l'effectif du conseil. 

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum 
statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal, le conseil 

d'administration doit procéder à des nominations à titre provisoire en vue de 

compléter son effectif dans le délai de trois mois à compter du jour où se produit 

la vacance. 

Les nominations effectuées par le conseil en vertu des premier et troisième 

alinéas ci-dessus sont soumises à ratification de la plus prochaine assemblée 

générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes 

accomplis antérieurement par le conseil n'en demeurent pas moins valables. 

Lorsque le conseil néglige de procéder aux nominations requises ou de 
convoquer l'assemblée, tout intéressé peut demander en justice, la désignation 

d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale, à l'effet de procéder 

aux nominations ou de ratifier les nominations prévues au troisième alinéa. 

Art. L.315-14 : Les statuts peuvent imposer que chaque administrateur soit 

propriétaire d'un nombre d'actions de la société qu'ils déterminent.  

Si, au jour de sa nomination, un administrateur n'est pas propriétaire du nombre 
d'actions requis ou si, en cours de mandat, il cesse d'en être propriétaire, il est 

réputé démissionnaire d'office, s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de 

six mois.  

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux actionnaires salariés 

nommés administrateurs en application des dispositions précédentes. 

Art. L.315-15 : Les commissaires aux comptes veillent, sous leur responsabilité, 

à l'observation des dispositions visées à l'article précédent et en dénoncent toute 

violation dans leur rapport à l'assemblée générale annuelle. 

Art. L.315-16 : Le conseil d'administration détermine les orientations de 

l'activité de la société et veille à leur mise en oeuvre. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de l'objet 

social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et 

règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du 
conseil d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 

prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 

statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge 
opportuns. Le président ou le directeur général de la société est tenu de 

communiquer à chaque administrateur tous les documents et informations 

nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 
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Les cautions, avals et garanties donnés par des sociétés autres que celles 

exploitant des établissements bancaires ou financiers font l'objet d'une 

autorisation du conseil dans les conditions déterminées en tant que de besoin par 
voie réglementaire qui établissent également les conditions dans lesquelles le 

dépassement de cette autorisation peut être opposé aux tiers. 

Art. L.315-17 : Les statuts de la société déterminent les règles relatives à la 

convocation et aux délibérations du conseil d'administration. 

Lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des 
membres du conseil d'administration peut demander au président de convoquer 

celui-ci sur un ordre du jour déterminé. 

Le directeur général peut également demander au président de convoquer le 

conseil d'administration sur un ordre du jour déterminé. 

Le président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux 

alinéas précédents.  

Art. L.315-18 : Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents. Toute clause contraire est 

réputée non écrite. 

A moins que les statuts ne prévoient une majorité plus forte, les décisions sont 

prises à la majorité des membres présents ou représentés.  

Sauf disposition contraire des statuts, la voix du président de séance est 

prépondérante en cas de partage.  

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du 
conseil d'administration, sont tenus à la discrétion à l'égard des informations 

présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le président du 

conseil d'administration.  

Art. L.315-19 : Toute convention intervenant directement ou par personne 
interposée entre la société et son directeur général, l'un de ses directeurs 

généraux délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses actionnaires 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une 

société actionnaire, la société la contrôlant au sens du présent code, doit être 

soumise à l'autorisation préalable du conseil d'administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à 

l'alinéa précédent est indirectement intéressée.  

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant 

entre la société et une entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs 
généraux délégués ou l'un des administrateurs de la société est propriétaire, 

associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de 

surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 
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Art. L.315-20 : Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables 

aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 

conditions normales. 

Cependant, ces conventions, sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs 
implications financières, ne sont significatives pour aucune des parties, elles sont 

communiquées par l'intéressé au président du conseil d'administration. La liste et 

l'objet desdites conventions sont communiqués par le président aux membres du 

conseil d'administration et aux commissaires aux comptes. 

Art. L.315-21 : L'intéressé est tenu d'informer le conseil, dès qu'il a 

connaissance d'une convention à laquelle les dispositions qui précèdent sont 

applicables. Il ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée. 

Le président du conseil d'administration donne avis aux commissaires aux 

comptes de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l'approbation 

de l'assemblée générale. 

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport 

spécial à l'assemblée, qui statue sur ce rapport. 

L'intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en 

compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Art. L.315-22 : Les conventions approuvées par l'assemblée, comme celles 

qu'elle désapprouve, produisent leurs effets à l'égard des tiers, sauf lorsqu'elles 

sont annulées dans le cas de fraude. 

Même en l'absence de fraude, les conséquences, préjudiciables à la société, des 

conventions désapprouvées peuvent être mises à la charge de l'intéressé et, 

éventuellement, des autres membres du conseil d'administration. 

Art. L.315-23 : Sans préjudice de la responsabilité de l'intéressé, les 
conventions visées précédemment et conclues sans autorisation préalable du 

conseil d'administration peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences 

dommageables pour la société. 

L'action en nullité se prescrit par trois ans, à compter de la date de la 

convention. Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de départ du 

délai de la prescription est reporté au jour où elle a été révélée. 

La nullité peut être couverte par un vote de l'assemblée générale intervenant sur 

rapport spécial des commissaires aux comptes exposant les circonstances en 

raison desquelles la procédure d'autorisation n'a pas été suivie. 

Art. L.315-24 : A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs 
autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, 

des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, 

en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 

elle leurs engagements envers les tiers. 
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Toutefois, si la société exploite un établissement bancaire ou financier, cette 

interdiction ne s'applique pas aux opérations courantes de ce commerce conclues 

à des conditions normales. 

La même interdiction s'applique au directeur général, aux directeurs généraux 
délégués et aux représentants permanents des personnes morales 

administrateurs. Elle s'applique également aux conjoints, ascendants et 

descendants des personnes visées au présent article ainsi qu'à toute personne 

interposée. 

Art. L.315-25 : Les administrateurs ne peuvent recevoir de la société aucune 

rémunération, permanente ou non, autre que celles prévues aux articles 

suivants. 

Toute clause statutaire contraire est réputée non écrite et toute décision 

contraire est nulle. 

Art. L.315-26 : L'assemblée générale peut allouer aux administrateurs en 
rémunération de leur activité, à titre de jetons de présence, une somme fixe 

annuelle que cette assemblée détermine sans être liée par des dispositions 

statutaires ou des décisions antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux 
charges d'exploitation. Sa répartition entre les administrateurs est déterminée 

par le conseil d'administration. 

Art. L.315-27 : Il peut être alloué, par le conseil d'administration, des 

rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des 

administrateurs. 

Art. L.315-28 : Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président 
qui est, à peine de nullité de la nomination, une personne physique. Il détermine 

sa rémunération. 

Le président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat 

d'administrateur. Il est rééligible. 

Le conseil d'administration peut le révoquer à tout moment. Toute disposition 

contraire est réputée non écrite. 

Art. L.315-29 : Les statuts doivent prévoir pour l'exercice des fonctions de 
président du conseil d'administration une limite d'âge qui, à défaut d'une 

disposition expresse, est fixée à soixante-cinq ans. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l'alinéa 

précédent est nulle. 

Lorsqu'un président de conseil d'administration atteint la limite d'âge, il est 

réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.315-30 : En cas d'empêchement temporaire ou de décès du président, le 
conseil d'administration peut déléguer un administrateur dans les fonctions de 

président. 
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En cas d'empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée 

limitée. Elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu'à l'élection du 

nouveau président. 

Art. L.3175-31 : Le président du conseil d'administration organise et dirige les 
travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon 

fonctionnement des organes de la société et s'assure, en particulier, que les 

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.  

Art. L.315-32 : La direction générale de la société est assumée, sous sa 
responsabilité, soit par le président du conseil d'administration, soit par une 

autre personne physique nommée par le conseil d'administration et portant le 

titre de directeur général. 

Dans les conditions définies par les statuts, le conseil d'administration choisit 

entre les deux modalités d'exercice de la direction générale visées au premier 
alinéa. Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans des conditions 

définies par voie réglementaire. 

Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du 

conseil d'administration, les dispositions de la présente section relatives au 

directeur général lui sont applicables. 

Art. L.315-33 : En cas d'ouverture d'une procédure collective, les personnes 
visées par ces dispositions peuvent être rendues responsables du passif social et 

sont soumises aux interdictions et déchéances, dans les conditions prévues par 

lesdites dispositions. 

Art. L.315-34 : Sur proposition du directeur général, le conseil d'administration 
peut nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées d'assister le 

directeur général, avec le titre de directeur général délégué. 

Les statuts fixent le nombre maximum des directeurs généraux délégués, qui ne 

peut dépasser cinq. 

Le conseil d'administration détermine la rémunération du directeur général et des 

directeurs généraux délégués.  

Art. L.315-35 : Les statuts doivent prévoir pour l'exercice des fonctions de 
directeur général ou de directeur général délégué une limite d'âge qui, à défaut 

d'une disposition expresse, est fixée à soixante-cinq ans. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l'alinéa 

précédent est nulle. 

Lorsqu'un directeur général ou un directeur général délégué atteint la limite 

d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.315-36 : Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil 
d'administration. Il en est de même, sur proposition du directeur général, des 

directeurs généraux délégués. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle 
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peut donner lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque le directeur général assume 

les fonctions de président du conseil d'administration. 

Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, les 

directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du conseil, 
leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination du nouveau directeur 

général.  

Art. L.315-37 : I. - Le directeur général est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il exerce ces 
pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 

expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil d'administration. 

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée 

même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à 

moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d'administration limitant 

les pouvoirs du directeur général sont inopposables aux tiers. 

II. - En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine 

l'étendue et la durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. 

Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes 

pouvoirs que le directeur général.  

Sous-section 1 : Du directoire et du conseil de surveillance. 

Art. L.315-38: Il peut être stipulé par les statuts de toute société anonyme que 
celle-ci est régie par les dispositions de la présente sous-section. Dans ce cas, la 

société reste soumise à l'ensemble des règles applicables aux sociétés 

anonymes, à l'exclusion de celles concernant le conseil d'administration et le 

directeur général. 

L'introduction dans les statuts de cette stipulation, ou sa suppression, peut être 

décidée au cours de l'existence de la société. 

Art. L.315-39 : La société anonyme est dirigée par un directoire composé de 

cinq membres au plus. 

Dans les sociétés anonymes dont le capital ne dépasse pas cinq millions de FDJ , 

les fonctions dévolues au directoire peuvent être exercées par une seule 

personne. 

Le directoire exerce ses fonctions sous le contrôle d'un conseil de surveillance. 

Art. L.315-40 : Les membres du directoire sont nommés par le conseil de 

surveillance qui confère à l'un d'eux la qualité de président. 
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Lorsqu'une seule personne exerce les fonctions dévolues au directoire, elle prend 

le titre de directeur général unique. 

A peine de nullité de la nomination, les membres du directoire ou le directeur 

général unique sont des personnes physiques. Ils peuvent être choisis en dehors 

des actionnaires. 

Art. L.315-41 : Les statuts doivent prévoir pour l'exercice des fonctions de 

membre du directoire ou de directeur général unique une limite d'âge qui, à 

défaut d'une disposition expresse, est fixée à soixante-cinq ans. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l'alinéa 

précédent est nulle. 

Lorsqu'un membre du directoire ou le directeur général unique atteint la limite 

d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.315-42 : Les membres du directoire ou le directeur général unique 

peuvent être révoqués par l'assemblée générale, ainsi que, si les statuts le 

prévoient, par le conseil de surveillance. Si la révocation est décidée sans juste 

motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. 

Au cas où l'intéressé aurait conclu avec la société un contrat de travail, la 

révocation de ses fonctions de membre du directoire n'a pas pour effet de résilier 

ce contrat. 

Art. L.315-43 : Les statuts déterminent la durée du mandat du directoire dans 

des limites comprises entre deux et six ans. A défaut de disposition statutaire, la 
durée du mandat est de quatre ans. En cas de vacance, le remplaçant est 

nommé pour le temps qui reste à courir jusqu'au renouvellement du directoire. 

Art. L.315-44 : L'acte de nomination fixe le mode et le montant de la 

rémunération de chacun des membres du directoire. 

Art. L.317-45 : Le directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 
en toute circonstance au nom de la société. Il les exerce dans la limite de l'objet 

social et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi au conseil de 

surveillance et aux assemblées d'actionnaires. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du 

directoire qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 

tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 

constituer cette preuve. 

Les dispositions des statuts limitant les pouvoirs du directoire sont inopposables 

aux tiers. 

Le directoire délibère et prend ses décisions dans les conditions fixées par les 

statuts. 
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Art. L.315-46 : Le déplacement du siège social à l'intérieur de la République de 

Djibouti peut être décidé par le directoire, sous réserve de ratification de cette 

décision par la prochaine assemblée générale ordinaire. 

Art. L.315-47 : Le président du directoire ou, le cas échéant, le directeur 

général unique représente la société dans ses rapports avec les tiers. 

Toutefois, les statuts peuvent habiliter le conseil de surveillance à attribuer le 

même pouvoir de représentation à un ou plusieurs autres membres du directoire, 

qui portent alors le titre de directeur général. 

Les dispositions des statuts limitant le pouvoir de représentation de la société 

sont inopposables aux tiers. 

Art. L.315-48 : Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la 

gestion de la société par le directoire.  

Les statuts peuvent subordonner à l'autorisation préalable du conseil de 

surveillance la conclusion des opérations qu'ils énumèrent. Toutefois, la cession 

d'immeubles par nature, la cession totale ou partielle de participations, la 
constitution de sûretés, ainsi que les cautions, avals et garanties, sauf dans les 

sociétés exploitant un établissement bancaire ou financier, font l'objet d'une 

autorisation du conseil de surveillance dans des conditions déterminées en tant 

que de besoin par voie réglementaire fixant également les conditions dans 

lesquelles le dépassement de cette autorisation peut être opposé aux tiers. 

A toute époque de l'année, le conseil de surveillance opère les vérifications et les 

contrôles qu'il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents qu'il 

estime nécessaires à l'accomplissement de sa mission.  

Une fois par trimestre au moins le directoire présente un rapport au conseil de 

surveillance.  

Après la clôture de chaque exercice et dans le délai fixé par voie règlementaire, 

le directoire lui présente, aux fins de vérification et de contrôle, les documents 

visés ci-après concernant le rapport et les comptes annuels.  

Le conseil de surveillance présente à l'assemblée générale ordinaire annuelle 

d'approbation des comptes ses observations sur le rapport du directoire ainsi que 

sur les comptes de l'exercice.  

Art. L.315-49 : Le conseil de surveillance est composé de trois membres au 

moins. Les statuts fixent le nombre maximum des membres du conseil, qui est 

limité à dix-huit. 

Art. L.315-50 : Les statuts doivent prévoir pour l'exercice des fonctions de 
membre du conseil de surveillance une limite d'âge s'appliquant soit à l'ensemble 

des membres du conseil de surveillance, soit à un pourcentage déterminé d'entre 

eux. 
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A défaut de disposition expresse dans les statuts, le nombre des membres du 

conseil de surveillance ayant atteint l'âge de soixante-dix ans ne peut être 

supérieur au tiers des membres du conseil de surveillance en fonctions. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l'alinéa 

précédent est nulle. 

A défaut de disposition expresse dans les statuts prévoyant une autre procédure, 

lorsque la limitation statutaire ou légale fixée pour l'âge des membres du conseil 

de surveillance est dépassée, le membre du conseil de surveillance le plus âgé 

est réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.315-51 : Les statuts peuvent imposer que chaque membre du conseil de 
surveillance soit propriétaire d'un nombre d'actions de la société, qu'ils 

déterminent.  

Si, au jour de sa nomination, un membre du conseil de surveillance n'est pas 

propriétaire du nombre d'actions requis ou si, en cours de mandat, il cesse d'en 
être propriétaire, il est réputé démissionnaire d'office, s'il n'a pas régularisé sa 

situation dans le délai de six mois.  

Art. L.315-52 : Les commissaires aux comptes veillent, sous leur responsabilité, 

à l'observation des dispositions prévues à l'article précédent et en dénoncent 

toute violation dans leur rapport à l'assemblée générale annuelle. 

Art. L.315-53 : Aucun membre du conseil de surveillance ne peut faire partie du 

directoire. 

Art. L.315-54 : Les membres du conseil de surveillance sont nommés par 

l'assemblée générale constitutive ou par l'assemblée générale ordinaire. Les 

premiers membres du conseil de surveillance peuvent être désignés dans les 
statuts. La durée de leurs fonctions est déterminée par les statuts, sans pouvoir 

excéder six ans en cas de nomination par les assemblées générales et trois ans 

en cas de nomination dans les statuts. Toutefois, en cas de fusion ou de scission, 

la nomination peut être faite par l'assemblée générale extraordinaire. 

Ils sont rééligibles, sauf stipulation contraire des statuts. Ils peuvent être 

révoqués à tout moment par l'assemblée générale ordinaire. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions précédentes est nulle. 

Art. L.315-55 : Une personne morale peut être nommée au conseil de 

surveillance. Lors de sa nomination, elle est tenue de désigner un représentant 

permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les 
mêmes responsabilités civile et pénale que s'il était membre du conseil en son 

nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 

qu'il représente. 

Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de pourvoir 

en même temps à son remplacement. 
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Art. L.315-56 : En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs 

sièges de membre du conseil de surveillance, ce conseil peut, entre deux 

assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire. 

Lorsque le nombre des membres du conseil de surveillance est devenu inférieur 
au minimum légal, le directoire doit convoquer immédiatement l'assemblée 

générale ordinaire en vue de compléter l'effectif du conseil de surveillance. 

Lorsque le nombre des membres du conseil de surveillance est devenu inférieur 

au minimum statutaire sans toutefois être inférieur au minimum légal, le conseil 
de surveillance doit procéder à des nominations à titre provisoire en vue de 

compléter son effectif dans le délai de trois mois à compter du jour où se produit 

la vacance. 

Les nominations effectuées par le conseil, en vertu des premier et troisième 

alinéas ci-dessus, sont soumises à ratification de la prochaine assemblée 
générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes 

accomplis antérieurement par le conseil n'en demeurent pas moins valables. 

Lorsque le conseil néglige de procéder aux nominations requises ou si 

l'assemblée n'est pas convoquée, tout intéressé peut demander en justice la 
désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale, à l'effet 

de procéder aux nominations ou de ratifier les nominations prévues au troisième 

alinéa. 

Art. L.315-57 : Le conseil de surveillance élit en son sein un président et un 

vice-président qui sont chargés de convoquer le conseil et d'en diriger les débats. 

Il détermine, s'il l'entend, leur rémunération. 

A peine de nullité de leur nomination, le président et le vice-président du conseil 

de surveillance sont des personnes physiques. Ils exercent leurs fonctions 

pendant la durée du mandat du conseil de surveillance. 

Art. L.315-58 : Le conseil de surveillance ne délibère valablement que si la 

moitié au moins de ses membres sont présents. 

A moins que les statuts ne prévoient une majorité plus forte, les décisions sont 

prises à la majorité des membres présents ou représentés. 

Sauf disposition contraire des statuts, la voix du président de séance est 

prépondérante en cas de partage. 

Art. L.315-59 : L'assemblée générale peut allouer aux membres du conseil de 

surveillance, en rémunération de leur activité, à titre de jetons de présence, une 
somme fixe annuelle que cette assemblée détermine sans être liée par des 

dispositions statutaires ou des décisions antérieures. Le montant de celle-ci est 

porté aux charges d'exploitation. Sa répartition entre les membres du conseil de 

surveillance est déterminée par ce dernier. 

Art. L.315-60 : Il peut être alloué, par le conseil de surveillance, des 
rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des 
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membres de ce conseil. Dans ce cas, ces rémunérations, portées aux charges 

d'exploitation, sont soumises aux dispositions qui suivent. 

Art. L.315-61 : Les membres du conseil de surveillance ne peuvent recevoir de 

la société aucune rémunération, permanente ou non, autre que celles qui sont 
prévues aux articles précédents et, le cas échéant, celles dues au titre d'un 

contrat de travail correspondant à un emploi effectif. 

Le nombre des membres du conseil de surveillance liés à la société par un 

contrat de travail ne peut dépasser le tiers des membres en fonctions.  

Toute clause statutaire contraire est réputée non écrite et toute décision 

contraire est nulle. 

Art. L.315-62 : Toute convention intervenant directement ou par personne 
interposée entre la société et l'un des membres du directoire ou du conseil de 

surveillance, un actionnaire disposant d'une fraction des droits de vote 

supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant 
au sens du présent code doit être soumise à l'autorisation préalable du conseil de 

surveillance.  

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant 

entre la société et une entreprise, si l'un des membres du directoire ou du conseil 

de surveillance de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, 
gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, 

dirigeant de cette entreprise. 

Art. L.315-63 : Les dispositions précédentes ne sont pas applicables aux 

conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions 

normales. 

Art. L.315-64 : L'intéressé est tenu d'informer le conseil de surveillance dès 

qu'il a connaissance d'une convention qui nécessite autorisation. S'il siège au 

conseil de surveillance, il ne peut prendre part au vote sur l'autorisation 

sollicitée. 

Le président du conseil de surveillance donne avis aux commissaires aux 
comptes de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l'approbation 

de l'assemblée générale. 

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport 

spécial à l'assemblée, qui statue sur ce rapport. 

L'intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en 

compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Art. L.315-65 : Les conventions approuvées par l'assemblée, comme celles 

qu'elle désapprouve, produisent leurs effets à l'égard des tiers, sauf lorsqu'elles 

sont annulées dans le cas de fraude. 
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Même en l'absence de fraude, les conséquences, préjudiciables à la société, des 

conventions désapprouvées peuvent être mises à la charge de l'intéressé et, 

éventuellement, des autres membres du directoire. 

Art. L.315-66 : Sans préjudice de la responsabilité de l'intéressé, les 
conventions soumises à autorisation mais conclues sans autorisation préalable du 

conseil de surveillance peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences 

dommageables pour la société. 

L'action en nullité se prescrit par trois ans à compter de la date de la convention. 
Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de départ du délai de 

prescription est reporté au jour où elle a été révélée. 

La nullité peut être couverte par un vote de l'assemblée générale intervenant sur 

rapport spécial des commissaires aux comptes exposant les circonstances en 

raison desquelles la procédure d'autorisation n'a pas été suivie. L'intéressé ne 
peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour 

le calcul du quorum et de la majorité. 

Art. L.315-67 : A peine de nullité du contrat, il est interdit aux membres du 

directoire et aux membres du conseil de surveillance autres que les personnes 
morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de 

la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou 

autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 

envers les tiers. 

L'interdiction s'applique aux représentants permanents des personnes morales 
membres du conseil de surveillance. Elle s'applique également aux conjoints, 

ascendants et descendants des personnes visées au présent article, ainsi qu'à 

toute personne interposée. 

Toutefois, si la société exploite un établissement bancaire ou financier, 
l'interdiction ne s'applique pas aux opérations courantes de ce commerce 

conclues à des conditions normales. 

Art. L.315-68 : Les membres du directoire et du conseil de surveillance, ainsi 

que toute personne appelée à assister aux réunions de ces organes, sont tenus à 

la discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et 

données comme telles par le président. 

Sous-section 2 : Dispositions communes aux mandataires sociaux des sociétés 

anonymes 

Art. L.315-69 : En cas de fusion de sociétés anonymes, le nombre de membres 

du conseil d'administration ou du conseil de surveillance, selon le cas, peut 
dépasser le nombre de dix-huit pendant un délai de trois ans à compter de la 

date de la fusion, sans pouvoir être supérieur à vingt-quatre. 

Section 3 : Des assemblées d'actionnaires 
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Art. L.315-70 : L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à 
modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Toute clause contraire est 

réputée non écrite. Elle ne peut, toutefois, augmenter les engagements des 
actionnaires, sous réserve des opérations résultant d'un regroupement d'actions 

régulièrement effectué.  

Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés 

possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième 
convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut, la 

deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au 

plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Les statuts peuvent prévoir des 

quorums plus élevés.  

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires 

présents ou représentés. 

Art. L.315-71 : L'assemblée générale extraordinaire peut changer la nationalité 

de la société, à condition que le pays d'accueil ait conclu avec la République de 

Djibouti une convention spéciale permettant d'acquérir sa nationalité et de 
transférer le siège social sur son territoire, et conservant à la société sa 

personnalité juridique. 

Art. L.315-72 : L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions autres 

que celles visées aux deux articles précédents.  

Elle ne délibère valablement sur première convocation que si les actionnaires 

présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le 
droit de vote. Les statuts peuvent prévoir un quorum plus élevé. Sur deuxième 

convocation, aucun quorum n'est requis.  

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés. 

Art. L.315-73: Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une 

catégorie déterminée.  

La décision d'une assemblée générale de modifier les droits relatifs à une 
catégorie d'actions n'est définitive qu'après approbation par l'assemblée spéciale 

des actionnaires de cette catégorie.  

Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires 

présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le tiers 
et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote et 

dont il est envisagé de modifier les droits. A défaut, la deuxième assemblée peut 

être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle 

avait été convoquée. Les statuts peuvent prévoir des quorums plus élevés.  

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires 

présents ou représentés. 
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Art. L.315-74 : L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par 

an, dans les six mois de la clôture de l'exercice, sous réserve de prolongation de 

ce délai par décision de justice.  

Le conseil d'administration ou le directoire présente à l'assemblée son rapport 
ainsi que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés 

accompagnés du rapport de gestion y afférent.  

Ce rapport comprend une analyse objective et exhaustive de l'évolution des 

affaires, des résultats et de la situation financière de la société, notamment de sa 
situation d'endettement, au regard du volume et de la complexité des affaires. 

Dans la mesure nécessaire à la compréhension de l'évolution des affaires, des 

résultats ou de la situation de la société et indépendamment des indicateurs clés 

de performance de nature financière devant être insérés dans le rapport en vertu 
d'autres dispositions législatives ou réglementaires, l'analyse comporte le cas 

échéant des indicateurs clés de performance de nature non financière ayant trait 

à l'activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux 

questions d'environnement et de personnel.  

Le rapport comporte également une description des principaux risques et 

incertitudes auxquels la société est confrontée. 

Est joint à ce rapport un tableau récapitulatif des délégations en cours de validité 

accordées par l'assemblée générale des actionnaires au conseil d'administration 

ou au directoire dans le domaine des augmentations de capital. Le tableau fait 

apparaître l'utilisation faite de ces délégations au cours de l'exercice.  

Les commissaires aux comptes relatent, dans leur rapport, l'accomplissement de 

leur mission.  

L'assemblée délibère et statue sur toutes les questions relatives aux comptes 

annuels et, le cas échéant, aux comptes consolidés de l'exercice écoulé.  

Art. L.315-75 : Lorsque la société établit des comptes consolidés en application 

du présent code, le rapport consolidé de gestion comprend une analyse objective 
et exhaustive de l'évolution des affaires, des résultats et de la situation 

financière de l'ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, 

notamment de leur situation d'endettement, au regard du volume et de la 
complexité des affaires. Dans la mesure nécessaire à la compréhension de 

l'évolution des affaires, des résultats ou de la situation des entreprises, l'analyse 

comporte des indicateurs clés de performance de nature tant financière que, le 
cas échéant, non financière ayant trait à l'activité spécifique des entreprises, 

notamment des informations relatives aux questions d'environnement et de 

personnel. 

Le rapport comporte également une description des principaux risques et 

incertitudes auxquels l'ensemble des entreprises comprises dans la consolidation 

est confronté. 

Art. L.315-76 : Lorsque la société, dans les deux ans suivant son 

immatriculation, acquiert un bien appartenant à un actionnaire et dont la valeur 
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est au moins égale à un dixième du capital social, un commissaire, chargé 

d'apprécier, sous sa responsabilité, la valeur de ce bien, est désigné par décision 

de justice, à la demande du président du conseil d'administration ou du 
directoire, selon le cas. Ce commissaire est soumis aux incompatibilités qui 

s'imposent à sa fonction. 

Le rapport du commissaire est mis à la disposition des actionnaires. L'assemblée 

générale ordinaire statue sur l'évaluation du bien, à peine de nullité de 
l'acquisition. Le vendeur n'a voix délibérative ni pour lui-même ni comme 

mandataire. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque l'acquisition 

est faite sous le contrôle d'une autorité judiciaire ou dans le cadre des opérations 

courantes de la société et conclues à des conditions normales. 

Art. L.315-77 : Le rapport visé présenté à l'assemblée générale ordinaire rend 
compte de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés, 

durant l'exercice, à chaque mandataire social, y compris sous forme d'attribution 

de titres de capital, de titres de créances ou de titres donnant accès au capital ou 

donnant droit à l'attribution de titres de créances de la société. 

Il indique également le montant des rémunérations et des avantages de toute 

nature que chacun de ces mandataires a reçu durant l'exercice de la part des 

sociétés contrôlées ou de la société qui contrôle la société dans laquelle le 

mandat est exercé. 

Ce rapport décrit en les distinguant les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant ces rémunérations et avantages ainsi que les critères en application 

desquels ils ont été calculés ou les circonstances en vertu desquelles ils ont été 

établis. Il indique également les engagements de toutes natures, pris par la 
société au bénéfice de ses mandataires sociaux, correspondant à des éléments 

de rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d'être 

dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de ces fonctions ou 

postérieurement à celles-ci. L'information donnée à ce titre doit préciser les 
modalités de détermination de ces engagements. Hormis les cas de bonne foi, les 

versements effectués et les engagements pris en méconnaissance des 

dispositions du présent alinéa peuvent être annulés. 

Art. L.315-78 : I. - L'assemblée générale est convoquée par le conseil 

d'administration ou le directoire, selon le cas. 

II. - A défaut, l'assemblée générale peut également être convoquée : 

1° Par les commissaires aux comptes ; 

2° Par un mandataire, désigné en justice, à la demande, soit de tout intéressé en 
cas d'urgence, soit d'un ou plusieurs actionnaires réunissant au moins 5 % du 

capital social ; 

3° Par les liquidateurs. 
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III. - Dans les sociétés à directoire et conseil de surveillance, l'assemblée 

générale peut être convoquée par le conseil de surveillance. 

IV. - Les dispositions qui précédent sont applicables aux assemblées spéciales. 

Les actionnaires agissant en désignation d'un mandataire de justice doivent 

réunir au moins le dixième des actions de la catégorie intéressée. 

V. - Sauf clause contraire des statuts, les assemblées d'actionnaires sont réunies 

au siège social. 

Art. L.315-79 : La convocation des assemblées d'actionnaires est faite dans les 

formes et délais fixés en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action 

en nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires étaient présents ou 

représentés. 

Art. L.315-80 : L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la 

convocation. 

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital ont 

la faculté de requérir l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolution. Ces 
projets de résolution sont inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée et portés à la 

connaissance des actionnaires dans les conditions déterminées par voie 

réglementaire. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du 

jour. Néanmoins, elle peut, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs 
administrateurs ou membres du conseil de surveillance et procéder à leur 

remplacement. 

L'ordre du jour de l'assemblée ne peut être modifié sur deuxième convocation. 

Art. L.315-81 : Un actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire 

ou par son conjoint. 

Tout actionnaire peut recevoir les pouvoirs émis par d'autres actionnaires en vue 

d'être représentés à une assemblée, sans autres limites que celles résultant des 
dispositions légales ou statutaires fixant le nombre maximal des voix dont peut 

disposer une même personne, tant en son nom personnel que comme 

mandataire. 

Les clauses contraires aux dispositions des alinéas précédents sont réputées non 

écrites. 

Pour toute procuration d'un actionnaire sans indication de mandataire, le 

président de l'assemblée générale émet un vote favorable à l'adoption des 

projets de résolution présentés ou agréés par le conseil d'administration ou le 

directoire, selon le cas, et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres 
projets de résolution. Pour émettre tout autre vote, l'actionnaire doit faire choix 

d'un mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par le mandant. 
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Art. L.315-82 : I. Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen 

d'un formulaire dont les mentions sont fixées par voie réglementaire. Les 

dispositions contraires des statuts sont réputées non écrites. 

Pour le calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires qui ont été 
reçus par la société avant la réunion de l'assemblée. Les formulaires ne donnant 

aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des 

votes négatifs. 

Art. L.315-83 : Le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, doit 
adresser ou mettre à la disposition des actionnaires les documents nécessaires 

pour permettre à ceux-ci de se prononcer en connaissance de cause et de porter 

un jugement informé sur la gestion et la marche des affaires de la société. 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou de leur mise à la 

disposition des actionnaires sont déterminées par voie règlementaire. 

A compter de la communication prévue au premier alinéa, tout actionnaire a la 
faculté de poser par écrit des questions auxquelles le conseil d'administration ou 

le directoire, selon le cas, est tenu de répondre au cours de l'assemblée. 

Art. L.315-84 : Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans 

les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées 

générales extraordinaires. 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées 
générales par l'un d'eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le 

mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. A cet 

effet, le créancier gagiste dépose, à la demande de son débiteur, les actions qu'il 

détient en gage, dans les conditions et délais fixés par voie réglementaire. 

Les statuts peuvent déroger aux dispositions du premier alinéa. 

Art. L.315-85 : La société ne peut valablement voter avec des actions par elle 

souscrites, acquises ou prises en gage. Il n'est pas tenu compte de ces actions 

pour le calcul du quorum. 

Art. L.315-86 : Tout actionnaire peut participer aux assemblées générales 

extraordinaires. Toute clause contraire est réputée non écrite. 

Art. L.315-87 : A chaque assemblée, est tenue une feuille de présence. 

Art. L.315-88 : Tout actionnaire a droit, dans les conditions et délais précisés 

par voie réglementaire, d'obtenir communication : 

1° De l'inventaire, des comptes annuels et de la liste des administrateurs ou des 

membres du directoire et du conseil de surveillance, et, le cas échéant, des 

comptes consolidés ; 
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2° Des rapports du conseil d'administration ou du directoire et du conseil de 

surveillance, selon le cas, et des commissaires aux comptes, qui seront soumis à 

l'assemblée ; 

3° Le cas échéant, du texte et de l'exposé des motifs des résolutions proposées, 
ainsi que des renseignements concernant les candidats au conseil 

d'administration ou au conseil de surveillance, selon le cas ; 

4° Du montant global, certifié exact par les commissaires aux comptes, des 

rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées, le nombre de ces 
personnes étant de dix ou de cinq selon que l'effectif du personnel excède ou non 

deux cents salariés ; 

Art. L.315-89 : Avant la réunion de toute assemblée générale, tout actionnaire 

a le droit d'obtenir, dans les conditions fixées par voie réglementaire, 

communication de la liste des actionnaires. 

Art. L.315-90 : Tout actionnaire a le droit, à toute époque, d'obtenir 
communication des documents visés aux deux articles précédents et concernant 

les trois derniers exercices, ainsi que des procès-verbaux et feuilles de présence 

des assemblées tenues au cours de ces trois derniers exercices. 

Art. L.315-91 : Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance 

est proportionnel à la quotité de capital qu'elles représentent et chaque action 

donne droit à une voix au moins. Toute clause contraire est réputée non écrite. 

Art. L.315-92 : Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu 

égard à la quotité de capital social qu'elles représentent, peut être attribué, par 

les statuts ou une assemblée générale extraordinaire ultérieure, à toutes les 
actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d'une inscription 

nominative, depuis deux ans au moins, au nom du même actionnaire. 

En outre, en cas d'augmentation du capital par incorporation de réserves, 

bénéfices ou primes d'émission, le droit de vote double peut être conféré, dès 

leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire 

à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

Le droit de vote prévu aux premier et deuxième alinéas ci-dessus peut être 

réservé aux actionnaires de nationalité djiboutienne. 

Art. L.315-93 : Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété 

perd le droit de vote double attribué en application de l'article précédent. 
Néanmoins, le transfert par suite de succession ou de donation entre vifs au 

profit d'un conjoint ou d'un parent au degré successible ne fait pas perdre le droit 

acquis et n'interrompt pas le délai mentionné de deux ans. Il en est de même, 

sauf stipulation contraire des statuts de la société ayant attribué le droit de vote 
double, en cas de transfert par suite d'une fusion ou d'une scission d'une société 

actionnaire.  
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La fusion ou la scission de la société est sans effet sur le droit de vote double qui 

peut être exercé au sein de la ou des sociétés bénéficiaires, si les statuts de 

celles-ci l'ont institué. 

Art. L.315-94 : Les statuts peuvent limiter le nombre de voix dont chaque 
actionnaire dispose dans les assemblées, sous la condition que cette limitation 

soit imposée à toutes les actions sans distinction de catégorie, autres que les 

actions à dividende prioritaire sans droit de vote. 

Section 4 : Des modifications du capital social 

Sous-section 1 : De l'augmentation du capital 

Art. L.315-95 : Le capital social est augmenté soit par émission d'actions 

ordinaires ou d'actions de préférence, soit par majoration du montant nominal 

des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs 

mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues au présent livre. 

Art. L.315-96 : Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant 

nominal, soit à ce montant majoré d'une prime d'émission. 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec 

des créances liquides et exigibles sur la société, soit par apport en nature, soit 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en 

conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à 

des valeurs mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le 

versement des sommes correspondantes. 

Art. L.315-97 : L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour 
décider, sur le rapport du conseil d'administration ou du directoire, une 

augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette 

compétence au conseil d'administration ou au directoire dans les conditions qui 

suivent. 

L'augmentation de capital doit être réalisée dans le délai de cinq ans à compter 

de cette décision ou de cette délégation. 

Art. L.315-98 : Lorsque l'assemblée générale extraordinaire décide 

l'augmentation de capital, elle peut déléguer au conseil d'administration ou au 

directoire le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 

Art. L.315-99 : Lorsque l'assemblée générale extraordinaire délègue au conseil 
d'administration ou au directoire sa compétence pour décider de l'augmentation 

de capital, elle fixe la durée, qui ne peut excéder vingt-quatre mois, durant 

laquelle cette délégation peut être utilisée et le plafond global de cette 

augmentation. 

Cette délégation prive d'effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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Dans la limite de la délégation donnée par l'assemblée générale, le conseil 

d'administration ou le directoire dispose des pouvoirs nécessaires pour fixer les 

conditions d'émission, constater la réalisation des augmentations de capital qui 

en résultent et procéder à la modification corrélative des statuts. 

Art. L.315-100 : Lorsqu'il est fait usage des délégations, le conseil 

d'administration ou le directoire établit un rapport complémentaire à l'assemblée 

générale ordinaire suivante dans les conditions fixées en tant que de besoin par 

voie réglementaire. 

Art. L.315-101 : Lorsque l'augmentation du capital, que ce soit par émission de 

titres de capital nouveaux ou par majoration du montant nominal des titres de 

capital existants, est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, l'assemblée générale, par dérogation aux dispositions visant les 
assemblées générales extraordinaires, statue dans les conditions de quorum et 

de majorité prévues pour l'assemblée générale ordinaire. Dans ce cas, elle peut 

décider que les droits formant rompus ne sont ni négociables, ni cessibles et que 
les titres de capital correspondants sont vendus. Les sommes provenant de la 

vente sont allouées aux titulaires des droits dans un délai fixé par voie 

réglementaire. 

L'augmentation de capital par majoration du montant nominal des titres de 

capital, en dehors des cas prévus à l'alinéa précédent, n'est décidée qu'avec le 

consentement unanime des actionnaires. 

Art. L.315-102 : Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission 

d'actions nouvelles à libérer en numéraire.  

Art. L.315-103 : Les actions comportent un droit préférentiel de souscription 

aux augmentations de capital. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit 
de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 

une augmentation de capital. 

Pendant la durée de la souscription, ce droit est négociable lorsqu'il est détaché 

d'actions elles-mêmes négociables. Dans le cas contraire, il est cessible dans les 

mêmes conditions que l'action elle-même. 

Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. 

La décision relative à la conversion des actions de préférence emporte 
renonciation des actionnaires au droit préférentiel de souscription aux actions 

issues de la conversion. 

Art. L.315-104 : Si l'assemblée générale ou, en cas de délégation, le conseil 

d'administration ou le directoire le décide expressément, les titres de capital non 

souscrits à titre irréductible sont attribués aux actionnaires qui auront souscrit un 
nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 

préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, 

en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes. 
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Art. L.315-105 : I. - Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à 

titre réductible n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de capital : 

1° Le montant de l'augmentation de capital peut être limité au montant des 

souscriptions sauf décision contraire de l'assemblée générale. En aucun cas, le 
montant de l'augmentation de capital ne peut être inférieur aux trois quarts de 

l'augmentation décidée ; 

2° Les actions non souscrites peuvent être librement réparties totalement ou 

partiellement, à moins que l'assemblée en ait décidé autrement. 

II. - Le conseil d'administration ou le directoire peut utiliser dans l'ordre qu'il 

détermine les facultés prévues ci-dessus ou certaines d'entre elles seulement. 
L'augmentation de capital n'est pas réalisée lorsque après l'exercice de ces 

facultés, le montant des souscriptions reçues n'atteint pas la totalité de 

l'augmentation de capital ou les trois quarts de cette augmentation dans le cas 

prévu au 1° du I. 

III. - Toutefois, le conseil d'administration ou le directoire peut, d'office et dans 

tous les cas, limiter l'augmentation de capital au montant atteint lorsque les 

actions non souscrites représentent moins de 3 % de l'augmentation de capital. 

Toute délibération contraire est réputée non écrite. 

Art. L.315-106 : L'assemblée qui décide ou autorise une augmentation de 
capital peut supprimer le droit préférentiel de souscription pour la totalité de 

l'augmentation de capital ou pour une ou plusieurs tranches de cette 

augmentation. Elle statue sur le rapport du conseil d'administration ou du 
directoire. Lorsqu'elle décide l'augmentation de capital, elle statue également sur 

rapport des commissaires aux comptes. Lors des émissions auxquelles il est 

procédé par le conseil d'administration ou le directoire en application d'une 
autorisation donnée par l'assemblée générale, le commissaire aux comptes 

établit un rapport au conseil d'administration ou au directoire. 

Les conditions dans lesquelles sont établis les rapports des commissaires aux 

comptes prévus au présent article sont définies en tant que de besoin par voie 

réglementaire. 

Art. L.315-107 : En cas d'augmentation de capital avec ou sans droit 

préférentiel de souscription, l'assemblée peut prévoir que le nombre de titres 

pourra être augmenté pendant un délai fixé, dans la limite d'une fraction de 

l'émission initiale déterminée par voie réglementaire et au même prix que celui 

retenu pour l'émission initiale. 

Art. L.315-108 : I. - L'assemblée générale qui décide l'augmentation du capital 
peut la réserver à une ou plusieurs personnes nommément désignées ou 

catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées. A cette 
fin, elle peut supprimer le droit préférentiel de souscription. Les personnes 

nommément désignées bénéficiaires de cette disposition ne peuvent prendre part 

au vote. Le quorum et la majorité requis sont calculés après déduction des 

actions qu'elles possèdent. 
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Lorsque l'assemblée générale extraordinaire supprime le droit préférentiel de 

souscription en faveur d'une ou plusieurs catégories de personnes répondant à 

des caractéristiques qu'elle fixe, elle peut déléguer au conseil d'administration ou 
au directoire le soin d'arrêter la liste des bénéficiaires au sein de cette ou de ces 

catégories et le nombre de titres à attribuer à chacun d'eux, dans les limites des 

plafonds prévus ci-dessus. Lorsqu'il fait usage de cette délégation, le conseil 
d'administration ou le directoire établit un rapport complémentaire à la prochaine 

assemblée générale ordinaire, certifié par le commissaire aux comptes, décrivant 

les conditions définitives de l'opération. 

II. - Le prix d'émission ou les conditions de fixation de ce prix sont déterminés 

par l'assemblée générale extraordinaire sur rapport du conseil d'administration 

ou du directoire et sur rapport spécial du commissaire aux comptes. 

III. - L'émission doit être réalisée dans un délai de dix-huit mois à compter de 

l'assemblée générale qui l'a décidée ou qui a voté la délégation. 

Art. L.315-109 : Lorsque les titres de capital sont grevés d'un usufruit, le droit 

préférentiel de souscription qui leur est attaché appartient au nu-propriétaire. Si 
celui-ci vend les droits de souscription, les sommes provenant de la cession ou 

les biens acquis par lui au moyen de ces sommes sont soumis à l'usufruit. Si le 

nu-propriétaire néglige d'exercer son droit, l'usufruitier peut se substituer à lui 

pour souscrire aux titres nouveaux ou pour vendre les droits. Dans ce dernier 
cas, le nu-propriétaire peut exiger le remploi des sommes provenant de la 

cession. Les biens ainsi acquis sont soumis à l'usufruit. 

Les titres nouveaux appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à 

l'usufruitier pour l'usufruit. Toutefois, en cas de versement de fonds effectué par 
le nu-propriétaire ou l'usufruitier pour réaliser ou parfaire une souscription, les 

titres nouveaux n'appartiennent au nu-propriétaire et à l'usufruitier qu'à 

concurrence de la valeur des droits de souscription. Le surplus des titres 

nouveaux appartient en pleine propriété à celui qui a versé les fonds. 

Les dispositions du présent article s'appliquent dans le silence de la convention 

des parties. 

Art. L.315-110 : Le délai accordé aux actionnaires pour l'exercice du droit de 

souscription ne peut être inférieur à cinq jours ouvrés à dater de l'ouverture de la 

souscription. 

Ce délai se trouve clos par anticipation dès que tous les droits de souscription à 
titre irréductible ont été exercés ou que l'augmentation de capital a été 

intégralement souscrite après renonciation individuelle à leurs droits de 

souscription des actionnaires qui n'ont pas souscrit. 

Art. L.315-111 : La société accomplit, avant l'ouverture de la souscription, des 

formalités de publicité dont les modalités sont fixées en tant que de besoin par 

voie réglementaire. 

Art. L.315-112 : Le contrat de souscription à des titres de capital ou à des 

valeurs mobilières donnant accès au capital est constaté par un bulletin de 
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souscription, établi dans les conditions déterminées en tant que de besoin par 

voie réglementaire. 

Toutefois, le bulletin de souscription n'est pas exigé des établissements de crédit 

qui reçoivent mandat d'effectuer une souscription à charge pour ces mandataires 

de justifier de leur mandat. 

Art. L.315-113 : Les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement 

libérées, lors de la souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, 

le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. La libération du surplus doit 
intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq ans à compter du jour 

où l'augmentation du capital est devenue définitive. 

Le retrait des fonds provenant des souscriptions en numéraire peut être effectué 

par un mandataire de la société après l'établissement du certificat du dépositaire. 

Si l'augmentation de capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à 

compter de l'ouverture de la souscription, tout souscripteur peut demander en 
justice la nomination d'un mandataire chargé de retirer les fonds pour les 

restituer aux souscripteurs, sous déduction des frais de répartition. 

Art. L.315-114 : Les souscriptions et les versements sont constatés par un 

certificat du dépositaire établi, au moment du dépôt des fonds, sur présentation 

des bulletins de souscription. 

Les libérations d'actions par compensation de créances liquides et exigibles sur la 
société sont constatées par un certificat d'un avocat, d'un notaire ou d'un 

commissaire aux comptes. Ce certificat tient lieu de certificat du dépositaire. 

Art. L.315-115 : En cas d'apports en nature ou de stipulation d'avantages 

particuliers, un ou plusieurs commissaires aux apports sont désignés par décision 

de justice. Ils sont soumis aux incompatibilités liées à l'exercice de leur mission.  

Ces commissaires apprécient, sous leur responsabilité, la valeur des apports en 

nature et les avantages particuliers. 

Si l'assemblée approuve l'évaluation des apports et l'octroi d'avantages 

particuliers, elle constate la réalisation de l'augmentation du capital.  

Si l'assemblée réduit l'évaluation des apports ainsi que la rémunération 

d'avantages particuliers, l'approbation expresse des modifications par les 
apporteurs, les bénéficiaires ou leurs mandataires dûment autorisés à cet effet, 

est requise. A défaut, l'augmentation du capital n'est pas réalisée.  

Les titres de capital émis en rémunération d'un apport en nature sont 

intégralement libérés dès leur émission. 

Sous-section 2 : De l'amortissement du capital 

Art. L.315-116 : L'amortissement du capital est effectué en vertu d'une 
stipulation statutaire ou d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire et 
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au moyen des sommes qui sont distribuables. Cet amortissement ne peut être 

réalisé que par voie de remboursement égal sur chaque action d'une même 

catégorie et n'entraîne pas de réduction du capital. 

Les actions intégralement amorties sont dites actions de jouissance. 

Art. L.315-117 : Les actions intégralement ou partiellement amorties perdent, à 
due concurrence, le droit au premier dividende et au remboursement de la valeur 

nominale. Elles conservent tous leurs autres droits. 

Art. L.315-118 : Lorsque le capital est divisé, soit en actions de capital et en 

actions totalement ou partiellement amorties, soit en actions inégalement 

amorties, l'assemblée générale des actionnaires peut décider, dans les conditions 
requises pour la modification des statuts, la conversion des actions totalement ou 

partiellement amorties en actions de capital. 

A cet effet, elle prévoit qu'un prélèvement obligatoire sera effectué, à 

concurrence du montant amorti des actions à convertir, sur la part des profits 
sociaux d'un ou plusieurs exercices revenant à ces actions, après paiement, pour 

les actions partiellement amorties, du premier dividende ou de l'intérêt statutaire 

auquel elles peuvent donner droit. 

Art. L.315-119 : Les actionnaires peuvent être autorisés, dans les mêmes 

conditions, à verser à la société le montant amorti de leurs actions, augmenté, le 
cas échéant, du premier dividende ou de l'intérêt statutaire pour la période 

écoulée de l'exercice en cours et, éventuellement, pour l'exercice précédent. 

Art. L.315-120 : Les décisions prévues aux articles précédents sont soumises à 

la ratification des assemblées spéciales de chacune des catégories d'actionnaires 

ayant les mêmes droits. 

Art. L.315-121 : Le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, 

apporte les modifications nécessaires aux clauses des statuts, dans la mesure où 

ces modifications correspondent matériellement aux résultats effectifs des 

opérations réalisées. 

Sous-section 3 : De la réduction du capital 

Art. L.315-122 : La réduction du capital est autorisée ou décidée par 

l'assemblée générale extraordinaire, qui peut déléguer au conseil 
d'administration ou au directoire, selon le cas, tous pouvoirs pour la réaliser. En 

aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 

Un rapport établi par les commissaires aux comptes sur l'opération envisagée est 

communiqué aux actionnaires de la société dans un délai fixé en tant que de 
besoin par voie réglementaire. L'assemblée statue sur le rapport des 

commissaires qui font connaître leur appréciation sur les causes et conditions de 

la réduction. 
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Lorsque le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, réalise 

l'opération, sur délégation de l'assemblée générale, il en dresse procès-verbal 

soumis à publicité et procède à la modification corrélative des statuts. 

Art. L.315-123 : Lorsque l'assemblée approuve un projet de réduction du 
capital non motivée par des pertes, le représentant de la masse des obligataires 

et les créanciers dont la créance est antérieure à la date de dépôt au greffe du 

procès-verbal de délibération peuvent former opposition à la réduction, dans le 

délai fixé en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement 

des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont 

jugées suffisantes. 

Les opérations de réduction du capital ne peuvent commencer pendant le délai 

d'opposition ni, le cas échéant, avant qu'il ait été statué en première instance sur 

cette opposition. 

Si le juge de première instance accueille l'opposition, la procédure de réduction 

du capital est immédiatement interrompue jusqu'à la constitution de garanties 

suffisantes ou jusqu'au remboursement des créances. S'il la rejette, les 

opérations de réduction peuvent commencer. 

Sous-section 4 : De la souscription, de l'achat ou de la prise en gage par les 

sociétés de leurs propres actions 

Art. L.315-124 : I. - Est interdite la souscription par la société de ses propres 

actions, soit directement, soit par une personne agissant en son propre nom, 

mais pour le compte de la société. 

Les fondateurs, ou, dans le cas d'une augmentation de capital, les membres du 

conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, sont tenus de libérer les 

actions souscrites par la société en violation du premier alinéa. 

Lorsque les actions ont été souscrites par une personne agissant en son propre 

nom mais pour le compte de la société, cette personne est tenue de libérer les 
actions solidairement avec les fondateurs ou, selon le cas, les membres du 

conseil d'administration ou du directoire. Cette personne est en outre réputée 

avoir souscrit ces actions pour son propre compte. 

II. - L'achat par une société de ses propres actions est autorisé dans les 

conditions et selon les modalités prévues par le présent code. 

Art. L.315-125 : L'assemblée générale qui a décidé une réduction de capital non 

motivée par des pertes peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire, 

selon le cas, à acheter un nombre déterminé d'actions pour les annuler. 

Art. L.315-126 : La société ne peut posséder, directement ou par 

l'intermédiaire d'une personne agissant en son propre nom, mais pour le compte 
de la société, plus de 10 % du total de ses propres actions, ni plus de 10 % 

d'une catégorie déterminée. Ces actions doivent être mises sous la forme 
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nominative et entièrement libérées lors de l'acquisition. A défaut, les membres 

du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, sont tenus de libérer les 

actions. 

L'acquisition d'actions de la société ne peut avoir pour effet d'abaisser les 
capitaux propres à un montant inférieur à celui du capital augmenté des réserves 

non distribuables. 

La société doit disposer de réserves, autres que la réserve légale, d'un montant 

au moins égal à la valeur de l'ensemble des actions qu'elle possède.  

Les actions possédées par la société ne donnent pas droit aux dividendes et sont 

privées de droits de vote.  

En cas d'augmentation du capital par souscription d'actions en numéraire, la 
société ne peut exercer par elle-même le droit préférentiel de souscription. 

L'assemblée générale peut décider de ne pas tenir compte de ces actions pour la 

détermination des droits préférentiels de souscription attachés aux autres 
actions. A défaut les droits attachés aux actions possédées par la société doivent 

être, avant la clôture du délai de souscription, soit vendus en bourse, soit 

répartis entre les actionnaires au prorata des droits de chacun. 

Art. L.315-127 : Les interdictions d'acquisition précédemment évoquées ne sont 

pas applicables aux actions entièrement libérées, acquises à la suite d'une 
transmission de patrimoine à titre universel ou encore à la suite d'une décision 

de justice. 

Toutefois, les actions doivent être cédées dans un délai de deux ans à compter 

de la date d'acquisition lorsque la société possède plus de 10 % de son capital. A 

l'expiration de ce délai, elles doivent être annulées. 

Art. L.315-128 : Les actions possédées en violation des interdictions ci-dessus 

définies doivent être cédées dans un délai d'un an à compter de leur souscription 

ou de leur acquisition. A l'expiration de ce délai, elles doivent être annulées. 

Art. L.315-129 : Est interdite la prise en gage par la société de ses propres 

actions, directement ou par l'intermédiaire d'une personne agissant en son 

propre nom, mais pour le compte de la société. 

Les actions prises en gage par la société doivent être restituées à leur 

propriétaire dans le délai d'un an. La restitution peut avoir lieu dans un délai de 

deux ans si le transfert du gage à la société résulte d'une transmission de 
patrimoine à titre universel ou d'une décision de justice. A défaut, le contrat de 

gage est nul de plein droit. 

L'interdiction prévue au présent article n'est pas applicable aux opérations 

courantes des établissements de crédit. 

Art. L.315-130 : Une société ne peut avancer des fonds, accorder des prêts ou 

consentir une sûreté en vue de la souscription ou de l'achat de ses propres 

actions par un tiers. 
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Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux opérations courantes 

des entreprises de crédit. 

Section 5 : Du contrôle des sociétés anonymes 

Art. L.315-131 : Le contrôle est exercé, dans chaque société, par un ou 

plusieurs commissaires aux comptes. 

Les fonctions de commissaires aux comptes sont exercées par des personnes 

physiques ou des sociétés commerciales constituées entre elles. Les personnes 
physiques ou les sociétés inscrites au tableau de l'ordre des experts-comptables 

pourront, sous réserve d'agrément, être commissaires aux comptes. 

Nul ne peut exercer les fonctions de commissaire aux comptes s'il n'a été 

préalablement été inscrit sur une liste établie à cet effet. Les conditions 
d'exercice de la profession de commissaire aux comptes et les éventuelles 

incompatibilités sont fixées par voie réglementaire. 

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices. Leurs fonctions 

expirent après la réunion de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les 

comptes du sixième exercice. 

Les commissaires aux comptes certifient notamment la régularité et la sincérité 

des documents comptables et de l'inventaire. 

Art. L.315-132 : Les commissaires aux comptes sont proposés à la désignation 

de l'assemblée générale par un projet de résolution émanant du conseil 

d'administration ou du conseil de surveillance ou, dans les conditions définies par 

la section 3 du présent chapitre, des actionnaires. 

Art. L.315-133 : Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du 
capital social, soit individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que 

ce soit, peuvent poser par écrit au président du conseil d'administration ou au 

directoire des questions sur une ou plusieurs opérations de gestion de la société, 
ainsi que, le cas échéant, des sociétés qu'elle contrôle. Dans ce dernier cas, la 

demande doit être appréciée au regard de l'intérêt du groupe. La réponse doit 

être communiquée aux commissaires aux comptes. 

A défaut de réponse dans un délai d'un mois ou à défaut de communication 
d'éléments de réponse satisfaisants, ces actionnaires peuvent demander en 

référé la désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport 

sur une ou plusieurs opérations de gestion. 

S'il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l'étendue de la 

mission et des pouvoirs des experts. Elle peut mettre les honoraires à la charge 

de la société.  

Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public et, selon le cas, au 

conseil d'administration ou au directoire et au conseil de surveillance. Ce rapport 

doit, en outre, être annexé à celui établi par les commissaires aux comptes en 

vue de la prochaine assemblée générale et recevoir la même publicité. 
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Art. L.315-134 : Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du 

capital social peuvent, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au 

président du conseil d'administration ou au directoire sur tout fait de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse est communiquée au 

commissaire aux comptes. 

Section 6 : De la transformation des sociétés anonymes 

Art. L.315-135 : Toute société anonyme peut se transformer en société d'une 
autre forme si, au moment de la transformation, elle a au moins deux ans 

d'existence et si elle a établi et fait approuver par les actionnaires le bilan de ses 

deux premiers exercices. 

Art. L.315-136 : La décision de transformation est prise sur le rapport des 

commissaires aux comptes de la société. Le rapport atteste que les capitaux 

propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation est soumise, le cas échéant, à l'approbation des assemblées 

d'obligataires et de l'assemblée des porteurs de parts bénéficiaires ou de parts 

de fondateur. 

La décision de transformation est soumise à publicité, dont les modalités sont 

fixées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.315-137 : La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord 

de tous les associés. Les conditions des deux précédents articles, hormis les 

éventuelles assemblées et la publicité, ne sont pas requises. 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée 

dans les conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de 

tous les associés qui acceptent d'être associés commandités. 

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les 

conditions prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 

Section 7 : De la dissolution des sociétés anonymes 

Art. L.315-138 : La dissolution anticipée de la société est prononcée par 

l'assemblée générale extraordinaire. 

Art. L.315-139 : Le tribunal de première instance compétent peut, à la 
demande de tout intéressé, prononcer la dissolution de la société, si le nombre 

des actionnaires est réduit à moins de sept depuis plus d'un an. 

Il peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser la 

situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, le jour où il statue sur le fond, 

cette régularisation a eu lieu. 

Art. L.315-140 : Si, du fait de pertes constatées dans les documents 

comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié 

du capital social, le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, est tenu 
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dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître 

cette perte, de convoquer l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider 

s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la 
clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des 

pertes est intervenue de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui 

des pertes qui n'ont pas pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins 

égale à la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'assemblée générale est publiée 

selon les modalités fixées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

A défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas ou cette 

assemblée n'a pas pu délibérer valablement sur dernière convocation, tout 
intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Il en est de 

même si les dispositions du deuxième alinéa ci-dessus n'ont pas été appliquées. 

Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six 
mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution, si, au jour 

où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés soumises 

à une procédure collective autre que la liquidation judicaire. 

Section 8 : De la responsabilité civile 

Art. L.315-141 : Les fondateurs de la société auxquels la nullité est imputable 

et les administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue peuvent 

être déclarés solidairement responsables du dommage résultant pour les 

actionnaires ou pour les tiers de l'annulation de la société. 

La même responsabilité solidaire peut être prononcée contre ceux des 

actionnaires dont les apports ou les avantages n'ont pas été vérifiés et 

approuvés. 

Art. L.315-142 : L'action en responsabilité fondée sur l'annulation de la société 
se prescrit par trois ans à compter du jour où la décision d'annulation est passée 

en force de chose jugée. 

Art. L.315-143 : Les administrateurs et le directeur général sont responsables 

individuellement ou solidairement selon le cas, envers la société ou envers les 

tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés anonymes, soit des violations des statuts, soit des 

fautes commises dans leur gestion. 

Si plusieurs administrateurs ou plusieurs administrateurs et le directeur général 

ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part contributive de 

chacun dans la réparation du dommage. 
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Art. L.315-144 : Outre l'action en réparation du préjudice subi personnellement, 

les actionnaires peuvent, soit individuellement, soit en se groupant dans les 

conditions fixées par voie réglementaire, intenter l'action sociale en 
responsabilité contre les administrateurs ou le directeur général. Les demandeurs 

sont habilités à poursuivre la réparation de l'entier préjudice subi par la société, 

à laquelle, le cas échéant, les dommages-intérêts sont alloués. 

Art. L.315-145 : Est réputée non écrite toute clause des statuts ayant pour 
effet de subordonner l'exercice de l'action sociale à l'avis préalable ou à 

l'autorisation de l'assemblée générale, ou qui comporterait par avance 

renonciation à l'exercice de cette action. 

Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir pour effet d'éteindre une 

action en responsabilité contre les administrateurs ou contre le directeur général 

pour faute commise dans l'accomplissement de leur mandat. 

Art. L.315-146 : L'action en responsabilité contre les administrateurs ou le 

directeur général, tant sociale qu'individuelle, se prescrit par trois ans, à compter 

du fait dommageable ou s'il a été dissimulé, de sa révélation. Toutefois, lorsque 

le fait est qualifié de crime, l'action se prescrit par dix ans. 

Art. L.315-147: En cas d'ouverture d'une procédure de redressement ou de 

liquidation judiciaires, les personnes visées par ces dispositions peuvent être 

rendues responsables du passif social et sont soumises aux interdictions et 

déchéances, dans les conditions prévues par celles-ci. 

Art. L.315-148 : Lorsque la société comporte un directoire et un conseil de 
surveillance, les membres du directoire sont soumis à la même responsabilité 

que les administrateurs dans les conditions qui viennent d'être évoquées. 

En cas d'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation 

judiciaires, les personnes visées par ces dispositions peuvent être rendues 
responsables du passif social et sont soumises aux interdictions et déchéances, 

dans les conditions prévues par celles-ci. 

Art. L.315-149 : Les membres du conseil de surveillance sont responsables des 

fautes personnelles commises dans l'exécution de leur mandat. Ils n'encourent 

aucune responsabilité, en raison des actes de la gestion et de leur résultat. Ils 
peuvent être déclarés civilement responsables des délits commis par les 

membres du directoire si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à 

l'assemblée générale. 

 

Chapitre VI : Des sociétés en commandite par actions 

Art. L.316-1 : La société en commandite par actions, dont le capital est divisé 

en actions, est constituée entre un ou plusieurs commandités, qui ont la qualité 

de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales, 
et des commanditaires, qui ont la qualité d'actionnaires et ne supportent les 
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pertes qu'à concurrence de leurs apports. Le nombre des associés 

commanditaires ne peut être inférieur à trois. 

Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières 

prévues par le présent chapitre, les règles concernant les sociétés en 
commandite simple et les sociétés anonymes, à l'exception des dispositions 

intéressant le conseil d'administration et la direction générale de la société 

anonyme, sont applicables aux sociétés en commandite par actions. 

Art. L.316-2 : Le ou les premiers gérants sont désignés par les statuts. Ils 
accomplissent les formalités de constitution dont sont chargés les fondateurs de 

sociétés anonymes. 

Au cours de l'existence de la société, sauf clause contraire des statuts, le ou les 

gérants sont désignés par l'assemblée générale ordinaire avec l'accord de tous 

les associés commandités. 

Le gérant, associé ou non, est révoqué dans les conditions prévues par les 

statuts. 

En outre, le gérant est révocable par le tribunal de première instance pour cause 

légitime, à la demande de tout associé ou de la société. Toute clause contraire 

est réputée non écrite. 

Art. L.316-3 : Les statuts doivent prévoir pour l'exercice des fonctions de gérant 

une limite d'âge qui, à défaut d'une disposition expresse, est fixée à soixante-

cinq ans. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l'alinéa 

précédent est nulle. 

Lorsqu'un gérant atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.316-4 : L'assemblée générale ordinaire nomme, dans les conditions fixées 

par les statuts, un conseil de surveillance, composé de trois actionnaires au 

moins. 

A peine de nullité de sa nomination, un associé commandité ne peut être 
membre du conseil de surveillance. Les actionnaires ayant la qualité de 

commandité ne peuvent participer à la désignation des membres de ce conseil. 

A défaut de disposition statutaire, les règles concernant la désignation et la 

durée du mandat des administrateurs de sociétés anonymes sont applicables. 

Art. L.316-5 : Les statuts doivent prévoir pour l'exercice des fonctions de 
membre du conseil de surveillance une limite d'âge s'appliquant soit à l'ensemble 

des membres du conseil de surveillance, soit à un pourcentage déterminé d'entre 

eux. 
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A défaut de disposition expresse dans les statuts, le nombre des membres du 

conseil de surveillance ayant atteint l'âge de soixante-dix ans ne peut être 

supérieur au tiers des membres du conseil de surveillance en fonction. 

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l'alinéa 

précédent est nulle. 

A défaut de disposition expresse dans les statuts prévoyant une autre procédure, 

lorsque la limitation statutaire ou légale fixée pour l'âge des membres du conseil 

de surveillance est dépassée, le membre du conseil de surveillance le plus âgé 

est réputé démissionnaire d'office. 

Art. L.316-6 : L'assemblée générale ordinaire désigne un ou plusieurs 
commissaires aux comptes dans les conditions et règles définies pour les sociétés 

anonymes. 

Art. L.316-7 : Le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toute circonstance au nom de la société. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du 
gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 

savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 

cette preuve. 

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs du gérant qui résultent du présent 

article sont inopposables aux tiers. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 

prévus au présent article. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre 

gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont 

eu connaissance. 

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, le gérant a les mêmes 

obligations que le conseil d'administration d'une société anonyme. 

Art. L.316-8 : Toute autre rémunération que celle prévue aux statuts ne peut 

être allouée au gérant que par l'assemblée générale ordinaire. Elle ne peut l'être 

qu'avec l'accord des commandités donné, sauf clause contraire, à l'unanimité. 

Art. L.316-9 : Le conseil de surveillance assume le contrôle permanent de la 
gestion de la société. Il dispose, à cet effet, des mêmes pouvoirs que les 

commissaires aux comptes. 

Il fait à l'assemblée générale ordinaire annuelle un rapport dans lequel il signale, 

notamment, les irrégularités et inexactitudes relevées dans les comptes annuels 

et, le cas échéant, les comptes consolidés de l'exercice. 

Il est saisi en même temps que les commissaires aux comptes des documents 

mis à la disposition de ceux-ci. 
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Il peut convoquer l'assemblée générale des actionnaires. 

Art. L.316-10 : Les dispositions concernant les conventions réglementées 

soumises à autorisation préalable visées ci-dessus sont applicables aux 

conventions intervenant directement ou par personne interposée entre la société 
et l'un de ses gérants, l'un des membres de son conseil de surveillance, l'un de 

ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 

ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant. De même, ces 
dispositions sont applicables aux conventions auxquelles une de ces personnes 

est indirectement intéressée. 

Elles sont également applicables aux conventions intervenant entre une société 

et une entreprise si l'un des gérants ou l'un des membres du conseil de 

surveillance de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, 
gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du 

conseil de surveillance de l'entreprise. 

L'autorisation requise est donnée par le conseil de surveillance. 

Art. L.316-11 : La modification des statuts exige, sauf clause contraire, l'accord 

de tous les commandités. 

La modification des statuts résultant d'une augmentation de capital est constatée 

par les gérants. 

Art. L.316-12 : Les membres du conseil de surveillance n'encourent aucune 

responsabilité, en raison des actes de la gestion et de leur résultat. 

Ils peuvent être déclarés civilement responsables des délits commis par les 

gérants si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à l'assemblée 

générale. Ils sont responsables des fautes personnelles commises dans 

l'exécution de leur mandat. 

Art. L.316-13 : La transformation de la société en commandite par actions en 

société anonyme ou en société à responsabilité limitée est décidée par 

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, avec l'accord de la majorité 

des associés commandités. 

 

Chapitre VII : Des sociétés par actions simplifiées 

Art. L.317-1 : Une société par actions simplifiée peut être instituée par une ou 

plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leur 

apport.  

Lorsque cette société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée 

"associé unique". L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés 

lorsque le présent chapitre prévoit une prise de décision collective.  
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Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières 

prévues par le présent chapitre, les règles concernant les sociétés anonymes 

sont applicables à la société par actions simplifiée. Pour l'application de ces 
règles, les attributions du conseil d'administration ou de son président sont 

exercées par le président de la société par actions simplifiée ou celui ou ceux de 

ses dirigeants que les statuts désignent à cet effet. 

La société par actions simplifiée peut émettre des actions inaliénables résultant 
d'apports en industrie tels que définis par le présent livre. Les statuts 

déterminent les modalités de souscription et de répartition de ces actions. Ils 

fixent également le délai au terme duquel, après leur émission, ces actions font 

l'objet d'une évaluation.  

La société par actions simplifiée dont l'associé unique, personne physique, 

assume personnellement la présidence est soumise à des formalités de publicité 

allégées déterminées en tant que de besoin par voie règlementaire. 

Art. L.317-2 : La décision de transformation en société par actions simplifiée est 

prise à l'unanimité des associés. 

Art. L.317-3 : En cas de réunion en une seule main de toutes les actions d'une 

société par actions simplifiée, les dispositions relatives à la dissolution judiciaire 

ne sont pas applicables. 

Art. L.317-4 : Les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est 

dirigée. 

Art. L.317-5 : La société est représentée à l'égard des tiers par un président 

désigné dans les conditions prévues par les statuts. Le président est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société 

dans la limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du 

président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 

tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 

constituer cette preuve. 

Les statuts peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une ou plusieurs 

personnes autres que le président, portant le titre de directeur général ou de 
directeur général délégué, peuvent exercer les pouvoirs confiés à ce dernier par 

le présent article. 

Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables 

aux tiers. 

Art. L.317-6 : Lorsqu'une personne morale est nommée président ou dirigeant 

d'une société par actions simplifiée, les dirigeants de ladite personne morale sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président ou dirigeant en leur 
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nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 

qu'ils dirigent. 

Art. L.317-7 : Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil 

d'administration et du directoire des sociétés anonymes sont applicables au 

président et aux dirigeants de la société par actions simplifiée. 

Art. L.317-8 : Les statuts déterminent les décisions qui doivent être prises 

collectivement par les associés dans les formes et conditions qu'ils prévoient.  

Toutefois, les attributions dévolues aux assemblées générales extraordinaires et 

ordinaires des sociétés anonymes, en matière d'augmentation, d'amortissement 

ou de réduction de capital, de fusion, de scission, de dissolution, de 
transformation en une société d'une autre forme, de nomination de commissaires 

aux comptes, de comptes annuels et de bénéfices sont, dans les conditions 

prévues par les statuts, exercées collectivement par les associés.  

Dans les sociétés ne comprenant qu'un seul associé, le rapport de gestion, les 
comptes annuels et le cas échéant les comptes consolidés sont arrêtés par le 

président. L'associé unique approuve les comptes, après rapport du commissaire 

aux comptes s'il en existe un, dans le délai de six mois à compter de la clôture 
de l'exercice. L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont 

répertoriées dans un registre. 

Les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être 

annulées à la demande de tout intéressé. 

Art. L.317-9 : Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux 

comptes soumis aux mêmes règles que pour les sociétés anonymes dans les 

conditions visées ci-dessous.  

Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés par 

actions simplifiées qui dépassent, à la clôture d'un exercice social, deux des 

seuils suivants : un total bilan supérieur à 500 millions FDJ, un montant de 

chiffre d'affaires hors taxe supérieur à 250 millions FDJ ou un nombre moyen de 

salariés au cours du dernier exercice supérieur à 150.  

Sont également tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les 

sociétés par actions simplifiées qui contrôlent une ou plusieurs sociétés, ou qui 

sont contrôlées par une ou plusieurs sociétés, au sens du présent livre.  

Même si les conditions prévues aux deux alinéas précédents ne sont pas 
atteintes, la nomination d'un commissaire aux comptes peut être demandée en 

justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Art. L.317-10 : Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le 

président de la société présente aux associés un rapport sur les conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son 
président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction 

des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la 

société la contrôlant.  
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Les associés statuent sur ce rapport.  

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres 

dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la société.  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne 
comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des 

décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées 

entre la société et son dirigeant. 

Art. L.317-11 : Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications 

financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties, les conventions 
portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées au commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir 

communication. 

Art. L.317-12 : Les interdictions pour les administrateurs autres que les 
personnes morales de sociétés anonymes de contracter, sous quelque forme que 

ce soit, des emprunts souscrits auprès de la société, de se faire consentir par elle 

un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers les tiers s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la 

société. 

Art. L.317-13 : Les statuts de la société peuvent prévoir l'inaliénabilité des 

actions pour une durée n'excédant pas dix ans. 

Art. L.317-14 : Les statuts peuvent soumettre toute cession d'actions à 

l'agrément préalable de la société. 

Art. L.317-15 : Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est 

nulle. 

Art. L.317-16 : Dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent 

prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses actions. 

Ils peuvent également prévoir la suspension des droits non pécuniaires de cet 

associé tant que celui-ci n'a pas procédé à cette cession. 

Art. L.317-17 : Les statuts peuvent prévoir que la société associée dont le 
contrôle est modifié doit, dès cette modification, en informer la société par 

actions simplifiée. Celle-ci peut décider, dans les conditions fixées par les statuts, 

de suspendre l'exercice des droits non pécuniaires de cet associé et de l'exclure. 

Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent s'appliquer, dans les mêmes 
conditions, à l'associé qui a acquis cette qualité à la suite d'une opération de 

fusion, de scission ou de dissolution. 

Art. L.317-18 : Si les statuts ne précisent pas les modalités du prix de cession 

des actions lorsque la société met en oeuvre une clause introduite en application 
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des articles précédents permettant de forcer la cession, ce prix est fixé par 

accord entre les parties ou, à défaut, déterminé dans les conditions prévues pour 

l'expertise. 

Lorsque les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder 

dans un délai de six mois ou de les annuler. 

Art. L.317-19 : Les clauses statutaires concernant la cession forcée d'actions 

visées aux articles précédents ne peuvent être adoptées ou modifiées qu'à 

l'unanimité des associés. 

 

 

 

 

Chapitre VIII : Des valeurs mobilières émises par les sociétés par 
actions 

 

Section 1 : Dispositions communes aux valeurs mobilières 

 

Art. L.318-1 : Les sociétés par actions émettent toutes valeurs mobilières dans 

les conditions du présent livre.  

Les valeurs mobilières sont des titres financiers qui confèrent des droits 

identiques par catégorie.  

Les valeurs mobilières émises par les sociétés par actions revêtent la forme de 
titres au porteur ou de titres nominatifs, sauf pour les sociétés pour lesquelles la 

loi ou les statuts imposent la seule forme nominative, pour tout ou partie du 

capital.  

Nonobstant toute convention contraire, tout propriétaire dont les titres font 
partie d'une émission comprenant à la fois des titres au porteur et des titres 

nominatifs a la faculté de convertir ses titres dans l'autre forme.  

Toutefois, la conversion des titres nominatifs n'est pas possible s'agissant des 

sociétés pour lesquelles la loi ou les statuts imposent la forme nominative pour 

tout ou partie du capital.  

Ces valeurs mobilières, quelle que soit leur forme, doivent être inscrites en 

compte au nom de leur propriétaire.  

Art. L.318-2 : A peine de nullité, l'émission de parts bénéficiaires ou parts de 

fondateur est interdite. 
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Art. L.318-3 : A l’ égard de la société, les titres sont indivisibles. 

Art. L.318-4 : Nonobstant toutes stipulations statutaires contraires, les sociétés 

qui ont effectué soit des échanges de titres consécutifs à une opération de fusion 

ou de scission, de réduction de capital, de regroupement ou de division et de 
conversion obligatoire de titres au porteur en titres nominatifs, soit des 

distributions de titres imputées sur les réserves ou liées à une réduction de 

capital, soit des distributions ou attributions d'actions gratuites peuvent, sur 
simple décision du conseil d'administration, du directoire ou des gérants, vendre 

selon des modalités fixées en tant que de besoin par voie réglementaire les titres 

dont les ayants droit n'ont pas demandé la délivrance, à la condition d'avoir 

procédé, deux ans au moins à l'avance, à une publicité selon des modalités 

fixées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

A dater de cette vente, les titres anciens ou les anciens droits aux distributions 

ou attributions sont, en tant que de besoin, annulés et leurs titulaires ne peuvent 

plus prétendre qu'à la répartition en numéraire du produit net de la vente des 

titres non réclamés. 

Art. L.318-5 : Les droits non pécuniaires attachés aux valeurs mobilières 

inscrites en compte joint sont exercés par l'un ou l'autre des cotitulaires dans les 

conditions déterminées par la convention d'ouverture de compte. 

Art. L.318-6 : Les titres dont les titulaires, malgré le respect des formalités de 

convocation aux assemblées générales, sont inconnus du teneur de compte ou 
n'ont pas été atteints par les convocations, depuis dix années révolues, peuvent 

être vendus selon la procédure visée ci-dessus. Cette vente a lieu à l'expiration 

d'un délai fixé, par voie réglementaire, à compter de la publicité prévue à cet 
article, à condition que le teneur de compte ait, pendant ce délai, accompli 

toutes les diligences nécessaires pour entrer en contact avec les titulaires ou 

leurs ayants droit. 

Section 2 : Des actions 

Art. L.318-7 : Les actions de numéraire sont celles dont le montant est libéré en 

espèces ou par compensation, celles qui sont émises par suite d'une 
incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, et celles 

dont le montant résulte pour partie d'une incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission et pour partie d'une libération en espèces. Ces dernières 

doivent être intégralement libérées lors de la souscription. 

Sous réserve des règles spécifiques applicables aux actions résultant d'une fusion 

ou d'une scission, toutes les autres actions sont des actions d'apport. 

Art. L.318-8 : Le montant nominal des actions ou coupures d'action peut être 

fixé par les statuts. Cette option s'applique alors à toutes les émissions d'actions. 

Art. L.318-9 : L'action de numéraire est nominative jusqu'à son entière 

libération. 
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Art. L.318-10 : Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la 

société au registre du commerce. En cas d'augmentation de capital, les actions 

sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

Art. L.318-11 : Lors de la constitution de la société ou au cours de son 
existence, il peut être créé des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, 

assorties de droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent. 

Ces droits sont définis par les statuts dans le respect des dispositions du présent 

livre. 

Le droit de vote peut être aménagé pour un délai déterminé ou déterminable. Il 

peut être suspendu pour une durée déterminée ou déterminable ou supprimé.  

Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent représenter plus de la 

moitié du capital social. 

Toute émission ayant pour effet de porter la proportion au-delà de cette limite 

peut être annulée.  

Les actions de préférence sans droit de vote à l'émission auxquelles est attaché 
un droit limité de participation aux dividendes, aux réserves ou au partage du 

patrimoine en cas de liquidation sont privées de droit préférentiel de souscription 

pour toute augmentation de capital en numéraire, sous réserve de stipulations 

contraires des statuts. 

Art. L.318-12 : L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires est seule 
compétente pour décider l'émission, le rachat et la conversion des actions de 

préférence au vu d'un rapport spécial des commissaires aux comptes. Elle peut 

déléguer ce pouvoir aux organes de direction dans les conditions précitées. 

Les modalités de rachat ou de conversion des actions de préférence peuvent 

également être fixées dans les statuts. 

A tout moment de l'exercice en cours et au plus tard lors de la première réunion 

suivant la clôture de celui-ci, le conseil d'administration ou le directoire constate, 

s'il y a lieu, le nombre et le montant nominal des actions issues de la conversion 

des actions de préférence, au cours de l'exercice écoulé, et apporte les 
modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au montant du capital 

social et au nombre des titres qui le composent. 

Le président du directoire ou le directeur général peut, sur délégation du 

directoire ou du conseil d'administration, procéder à ces opérations à tout 

moment de l'exercice et au plus tard dans le délai fixé par voie réglementaire. 

Art. L.318-13 : Les actions de préférence peuvent être converties en actions 

ordinaires ou en actions de préférence d'une autre catégorie. 

En cas de conversion d'actions de préférence en actions aboutissant à une 

réduction de capital non motivée par des pertes, les créanciers dont la créance 

est antérieure à la date du dépôt au greffe du procès-verbal de délibération de 
l'assemblée générale, ou du conseil d'administration ou du directoire en cas de 
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délégation, peuvent former opposition à la conversion dans le délai et suivant 

des modalités fixés par voie règlementaire. 

Les opérations de conversion ne peuvent commencer pendant le délai 

d'opposition ni, le cas échéant, avant qu'il ait été statué en première instance sur 

cette opposition. 

Art. L.318-14 : Les titulaires d'actions devant être converties en actions de 

préférence de la catégorie à créer ne peuvent, à peine de nullité de la 

délibération, prendre part au vote sur la création de cette catégorie et les actions 
qu'ils détiennent ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la 

majorité, à moins que l'ensemble des actions ne fassent l'objet d'une conversion 

en actions de préférence.  

Art. L.318-15 : En cas de modification ou d'amortissement du capital, 

l'assemblée générale extraordinaire détermine les incidences de ces opérations 

sur les droits des porteurs d'actions de préférence. 

Ces incidences peuvent également être constatées dans les statuts. 

Art. L.318-16 : En cas de fusion ou de scission, les actions de préférence 

peuvent être échangées contre des actions des sociétés bénéficiaires du transfert 

de patrimoine comportant des droits particuliers équivalents, ou selon une parité 

d'échange spécifique tenant compte des droits particuliers abandonnés. 

En l'absence d'échange contre des actions conférant des droits particuliers 
équivalents, la fusion ou la scission est soumise à l'approbation de l'assemblée 

spéciale prévue par le présent livre. 

Art. L.318-17 : Le dividende distribué, le cas échéant, aux titulaires d'actions de 

préférence peut être accordé en titres de capital, selon les modalités fixées par 

l'assemblée générale extraordinaire ou les statuts. 

Art. L.318-18 : Les porteurs d'actions de préférence, constitués en assemblée 

spéciale, ont la faculté de donner mission à l'un des commissaires aux comptes 

de la société d'établir un rapport spécial sur le respect par la société des droits 

particuliers attachés aux actions de préférence. Ce rapport est diffusé à ces 

porteurs à l'occasion d'une assemblée spéciale. 

Art. L.318-19 : Les actions demeurent négociables après la dissolution de la 

société et jusqu'à la clôture de la liquidation. 

Art. L.318-20 : La cession d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, à quelque titre que ce soit, peut être soumise à l'agrément de la société 

par une clause des statuts. 

 

Une clause d'agrément ne peut être stipulée que si les titres sont nominatifs en 

vertu de la loi ou des statuts. 
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Cette clause est écartée en cas de succession ou de cession, soit à un conjoint, 

soit à un ascendant ou à un descendant. 

 

Toute cession effectuée en violation d'une clause d'agrément figurant dans les 

statuts est nulle. 

Art. L.318-21 : Si une clause d'agrément est stipulée, la demande d'agrément 
indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des titres de 

capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est 
envisagée et le prix offert, est notifiée à la société. L'agrément résulte, soit d'une 

notification, soit du défaut de réponse dans un délai de trois mois à compter de 

la demande. 

Si la société n'agrée pas le cessionnaire proposé, le conseil d'administration, le 
directoire ou les gérants, selon le cas, sont tenus, dans le délai de trois mois à 

compter de la notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital, soit par un actionnaire ou par un 

tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la société en vue d'une réduction 
du capital. A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital est déterminé par voie d'expertise. 

Le cédant peut à tout moment renoncer à la cession de ses titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital. 

Si, à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, l'achat n'est pas réalisé, 

l'agrément est considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé 

par décision de justice à la demande de la société. 

Art. L.318-22 : A défaut par l'actionnaire de libérer aux époques fixées par le 

conseil d'administration, le directoire ou les gérants, selon le cas, les sommes 
restant à verser sur le montant des actions par lui souscrites, la société lui 

adresse une mise en demeure. 

Un mois au moins après cette mise en demeure restée sans effet, la société 

poursuit, sans aucune autorisation de justice, la vente desdites actions. 

La vente des actions est effectuée aux enchères publiques. L'actionnaire 
défaillant reste débiteur ou profite de la différence. Les modalités d'application du 

présent alinéa sont déterminées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.318-23 : L'actionnaire défaillant, les cessionnaires successifs et les 

souscripteurs sont tenus solidairement du montant non libéré de l'action. La 

société peut agir contre eux, soit avant ou après la vente, soit en même temps, 

pour obtenir tant la somme due que le remboursement des frais exposés. 

Celui qui a désintéressé la société dispose d'un recours pour le tout contre les 

titulaires successifs de l'action. La charge définitive de la dette incombe au 

dernier d'entre eux. 
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Deux ans après le virement d'un compte de valeurs mobilières à un autre 

compte, tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son titre cesse d'être tenu 

des versements non encore appelés. 

Art. L.318-24 : A l'expiration du délai fixé par voie réglementaire, les actions 
sur le montant desquelles les versements exigibles n'ont pas été effectués, 

cessent de donner droit à l'admission et aux votes dans les assemblées 

d'actionnaires et sont déduites pour le calcul du quorum. 

Le droit aux dividendes et le droit préférentiel de souscription aux augmentations 

de capital attachés à ces actions sont suspendus. 

Après paiement des sommes dues, en principal et intérêt, l'actionnaire peut 
demander le versement des dividendes non prescrits. Il ne peut exercer une 

action du chef du droit préférentiel de souscription à une augmentation de 

capital, après expiration du délai fixé pour l'exercice de ce droit. 

Art. L.318-25 : Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un 
montant fixé par voie réglementaire peuvent être regroupées nonobstant toute 

disposition législative ou statutaire contraire. Ces regroupements sont décidés 

par les assemblées générales d'actionnaires statuant dans les conditions prévues 

pour la modification des statuts. 

Art. L.318-26 : Les regroupements d'actions prévus à l'article précédent 
comportent l'obligation, pour les actionnaires, de procéder aux achats ou aux 

cessions d'actions nécessaires pour réaliser le regroupement. 

La valeur nominale des actions regroupées ne peut être supérieure à un montant 

fixé par voie réglementaire. 

Pour faciliter ces opérations, la société doit, avant la décision de l'assemblée 
générale, obtenir d'un ou de plusieurs actionnaires l'engagement de servir, 

pendant un délai de deux ans, au prix fixé par l'assemblée, la contrepartie tant à 

l'achat qu'à la vente des offres portant sur les rompus ou des demandes tendant 

à compléter le nombre de titres appartenant à chacun des actionnaires 

intéressés. 

Art. L.318-27 : A l'expiration du délai fixé par voie réglementaire, les actions 

non présentées en vue de leur regroupement perdent leur droit de vote et leur 

droit au dividende est suspendu. 

Les dividendes dont le paiement a été suspendu en exécution du premier alinéa 
sont, en cas de regroupement ultérieur, versés aux propriétaires des actions 

anciennes dans la mesure où ils n'ont pas été atteints par la prescription. 

Art. L.318-28 : Lorsque les propriétaires de titres n'ont pas la libre 

administration de leurs biens, la demande d'échange des anciens titres et les 

achats ou cessions de rompus nécessaires pour réaliser le regroupement sont 
assimilés à des actes de simple administration, sauf si les nouveaux titres sont 

demandés sous la forme au porteur en échange de titres nominatifs. 
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Art. L.318-29: Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et 

confèrent de plein droit et sans l'accomplissement d'aucune formalité les mêmes 

droits réels ou de créances que les titres anciens qu'ils remplacent. 

Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres 

nouveaux attribués en remplacement des titres anciens qui en sont grevés. 

Section 3 : Dispositions applicables à certaines catégories de titres 

 

Sous-section 1 : Des certificats d'investissement 

Art. L.318-30 : L'assemblée générale extraordinaire d'une société par actions, 

ou dans les sociétés qui n'en sont pas dotées, l'organe qui en tient lieu, peut 
décider, sur le rapport du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, 

et sur celui des commissaires aux comptes, la création, dans une proportion qui 

ne peut être supérieure au quart du capital social, de certificats d'investissement 

représentatifs des droits pécuniaires et de certificats de droit de vote 
représentatifs des autres droits attachés aux actions émises à l'occasion d'une 

augmentation de capital ou d'un fractionnement des actions existantes. 

En cas d'augmentation de capital, les porteurs d'actions et, s'il en existe, les 

porteurs de certificats d'investissement, bénéficient d'un droit de souscription 
préférentiel aux certificats d'investissement émis et la procédure suivie est celle 

des augmentations de capital. Les porteurs de certificats d'investissement 

renoncent au droit préférentiel en assemblée spéciale convoquée et statuant 

selon les règles de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. Les 
certificats de droit de vote sont répartis entre les porteurs d'actions et les 

porteurs des certificats de droit de vote, s'il en existe, au prorata de leurs droits. 

En cas de fractionnement, l'offre de création des certificats d'investissement est 

faite en même temps et dans une proportion égale à leur part du capital à tous 
les porteurs d'actions. A l'issue d'un délai fixé par l'assemblée générale 

extraordinaire, le solde des possibilités de création non attribuées est réparti 

entre les porteurs d'actions qui ont demandé à bénéficier de cette répartition 
supplémentaire dans une proportion égale à leur part du capital et, en tout état 

de cause, dans la limite de leurs demandes. Après cette répartition, le solde 

éventuel est réparti par le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas. 

Le certificat de droit de vote doit revêtir la forme nominative. 

Le certificat d'investissement est négociable. Sa valeur nominale est égale à celle 

des actions. Lorsque les actions sont divisées, les certificats d'investissement le 

sont également. 

Le certificat de droit de vote ne peut être cédé qu'accompagné d'un certificat 

d'investissement. Toutefois, il peut être également cédé au porteur du certificat 

d'investissement. La cession entraîne de plein droit reconstitution de l'action 

dans l'un et l'autre cas. L'action est également reconstituée de plein droit entre 
les mains du porteur d'un certificat d'investissement et d'un certificat de droit de 
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vote. Celui-ci en fait la déclaration à la société dans les quinze jours. Faute de 

cette déclaration, l'action est privée du droit de vote jusqu'à régularisation et 

pendant un délai d'un mois suivant celle-ci. 

Il ne peut être attribué de certificat représentant moins d'un droit de vote. 
L'assemblée générale fixe les modalités d'attribution des certificats pour les 

droits formant rompus. 

En cas de fusion ou de scission, les certificats d'investissement et les certificats 

de droit de vote d'une société qui disparaît peuvent être échangés contre des 

actions de sociétés bénéficiaires du transfert de patrimoine. 

Art. L.318-31 : Les porteurs de certificats d'investissement peuvent obtenir 
communication des documents sociaux dans les mêmes conditions que les 

actionnaires. 

Art. L.318-32 : En cas de distribution gratuite d'actions, de nouvelles actions de 

préférence sans droit de vote et assorties des mêmes droits que les certificats 
d'investissement doivent être créées et remises gratuitement aux propriétaires 

des certificats anciens, dans la proportion du nombre des actions nouvelles 

attribuées aux actions anciennes, sauf renonciation de leur part au profit de 

l'ensemble des porteurs ou de certains d'entre eux. 

Art. L.318-33 : En cas d'augmentation de capital en numéraire, il est émis de 
nouvelles actions de préférence sans droit de vote et assorties des mêmes droits 

que les certificats d'investissement en nombre tel que la proportion qui existait 

avant l'augmentation entre actions ordinaires et certificats d'investissement soit 
maintenue, en tenant compte de ces actions de préférence, après l'augmentation 

en considérant que celle-ci sera entièrement réalisée. 

Les propriétaires des certificats d'investissement ont, proportionnellement au 

nombre de titres qu'ils possèdent, un droit de préférence à la souscription à titre 
irréductible de ces nouvelles actions de préférence. Lors d'une assemblée 

spéciale, convoquée et statuant selon les règles de l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires, les propriétaires des certificats d'investissement 

peuvent renoncer à ce droit. Les actions de préférence non souscrites sont 
réparties par le conseil d'administration ou le directoire. La réalisation de 

l'augmentation de capital s'apprécie sur sa fraction correspondant à l'émission 

d'actions. Toutefois, par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, 
lorsque les propriétaires de certificats ont renoncé à leur droit préférentiel de 

souscription, il n'est pas procédé à l'émission de nouvelles actions de préférence. 

Art. L.318-34 : En cas d'émission d'obligations convertibles en actions, les 

porteurs des certificats d'investissement ont, proportionnellement au nombre de 

titres qu'ils possèdent, un droit de préférence à leur souscription à titre 
irréductible. Leur assemblée spéciale, convoquée et statuant selon les règles de 

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, peut y renoncer. 

Ces obligations ne peuvent être converties qu'en actions de préférence sans droit 

de vote et assorties des mêmes droits que les certificats d'investissement. 
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Sous-section 2 : Des actions de priorité 

Art. L.318-35 : Lors de la constitution de la société ou au cours de son 
existence, il peut être créé des actions de priorité jouissant d'avantages par 

rapport à toutes autres actions. 

Par exception, les statuts ou le contrat d'émission peuvent prévoir que la 

décision de conversion des actions de priorité en actions ordinaires par 

l'assemblée générale extraordinaire ne s'impose pas aux porteurs de ces actions. 

Sous-section 3 : Des actions à dividende prioritaire sans droit de vote 

Art. L.318-36 : Il peut de même être créé des actions à dividende prioritaire 

sans droit de vote. 

Art. L.318-37 : Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote peuvent 
être créées par augmentation de capital ou par conversion d'actions ordinaires 

déjà émises. Elles peuvent être converties en actions ordinaires. 

Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote ne peuvent représenter plus 

du quart du montant du capital social. Leur valeur nominale est égale à celle des 
actions ordinaires ou, le cas échéant, des actions ordinaires de l'une des 

catégories précédemment émises par la société. 

Les titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote bénéficient des 

droits reconnus aux autres actionnaires, à l'exception du droit de participer et de 

voter, du chef de ces actions, aux assemblées générales des actionnaires de la 

société. 

En cas de création d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote par 

conversion d'actions ordinaires déjà émises ou en cas de conversion d'actions à 

dividende prioritaire sans droit de vote en actions ordinaires, l'assemblée 
générale extraordinaire détermine le montant maximal d'actions à convertir et 

fixe les conditions de conversion sur rapport spécial du commissaire aux 

comptes. Sa décision n'est définitive qu'après approbation des assemblées 

spéciales prévues par le présent code. 

L'offre de conversion est faite en même temps et à proportion de leur part dans 
le capital social à tous les actionnaires, à l'exception des dirigeants. L'assemblée 

générale extraordinaire fixe le délai pendant lequel les actionnaires peuvent 

accepter l'offre de conversion. 

Par exception, les statuts ou le contrat d'émission peuvent prévoir que la 
décision de conversion des actions à dividende prioritaire sans droit de vote en 

actions ordinaires par l'assemblée générale extraordinaire ne s'impose pas aux 

porteurs de ces actions. 

Art. L.318-38 : Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote donnent 

droit à un dividende prioritaire prélevé sur le bénéfice distribuable de l'exercice 
avant toute autre affectation. S'il apparaît que le dividende prioritaire ne peut 

être intégralement versé en raison de l'insuffisance du bénéfice distribuable, 
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celui-ci doit être réparti à due concurrence entre les titulaires d'actions à 

dividende prioritaire sans droit de vote. Le droit au paiement du dividende 

prioritaire qui n'a pas été intégralement versé en raison de l'insuffisance du 
bénéfice distribuable est reporté sur l'exercice suivant et, s'il y a lieu, sur les 

deux exercices ultérieurs ou, si les statuts le prévoient, sur les exercices 

ultérieurs. Ce droit s'exerce prioritairement par rapport au paiement du 

dividende prioritaire dû au titre de l'exercice. 

Le dividende prioritaire ne peut être inférieur ni au premier dividende ni à un 

montant égal à 7,5 % du montant libéré du capital représenté par les actions à 

dividende prioritaire sans droit de vote. Ces actions ne peuvent donner droit au 

premier dividende. 

Après prélèvement du dividende prioritaire ainsi que du premier dividende, si les 
statuts en prévoient, ou d'un dividende de 5 % au profit de toutes les actions 

ordinaires, les actions à dividende prioritaire sans droit de vote ont, 

proportionnellement à leur montant nominal, les mêmes droits que les actions 

ordinaires. 

Dans le cas où les actions ordinaires sont divisées en catégories ouvrant des 

droits inégaux au premier dividende, le montant du premier dividende prévu au 

deuxième alinéa du présent article s'entend du premier dividende le plus élevé. 

Art. L.318-39 : Lorsque les dividendes prioritaires dus au titre de trois exercices 

n'ont pas été intégralement versés, les titulaires des actions correspondantes 
acquièrent, proportionnellement à la quotité du capital représentée par ces 

actions, un droit de vote égal à celui des autres actionnaires. 

Le droit de vote prévu à l'alinéa précédent subsiste jusqu'à l'expiration de 

l'exercice au cours duquel le dividende prioritaire aura été intégralement versé, y 

compris le dividende dû au titre des exercices antérieurs. 

Art. L.318-40 : Les titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote 

sont réunis en assemblée spéciale dans des conditions fixées en tant que de 

besoin par voie réglementaire. 

Tout actionnaire possédant des actions à dividende prioritaire sans droit de vote 

peut participer à l'assemblée spéciale. Toute clause contraire est réputée non 

écrite. 

L'assemblée spéciale des actionnaires à dividende prioritaire sans droit de vote 

peut émettre un avis avant toute décision de l'assemblée générale. Elle statue 

alors à la majorité des voix exprimées par les actionnaires présents ou 
représentés. Dans le cas où il est procédé à un scrutin, il n'est pas tenu compte 

des bulletins blancs. L'avis est transmis à la société. Il est porté à la 

connaissance de l'assemblée générale et consigné à son procès-verbal. 

L'assemblée spéciale peut désigner un ou, si les statuts le prévoient, plusieurs 

mandataires chargés de représenter les actionnaires à dividende prioritaire sans 
droit de vote à l'assemblée générale des actionnaires et, le cas échéant, d'y 
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exposer leur avis avant tout vote de cette dernière. Cet avis est consigné au 

procès-verbal de l'assemblée générale. 

Sous réserve de l'article suivant, toute décision modifiant les droits des titulaires 

d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote n'est définitive qu'après 
approbation par l'assemblée spéciale visée au premier alinéa du présent article, 

statuant selon les conditions de quorum et de majorité régissant les assemblées 

spéciales. 

S'il est fait obstacle à la désignation des mandataires chargés de représenter les 
actionnaires à dividende prioritaire sans droit de vote à l'assemblée générale des 

actionnaires, le président du tribunal de première instance, statuant en référé, 

peut à la demande de tout actionnaire désigner un mandataire chargé de cette 

fonction. 

Art. L.318-41 : En cas d'augmentation de capital par apport en numéraire, les 
titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote bénéficient, dans les 

mêmes conditions que les actionnaires ordinaires, d'un droit préférentiel de 

souscription. Toutefois, l'assemblée générale extraordinaire peut décider, après 
avis de l'assemblée spéciale les regroupant, qu'ils auront un droit préférentiel à 

souscrire, dans les mêmes conditions, de nouvelles actions de préférence sans 

droit de vote et assorties des mêmes droits que les actions à dividende prioritaire 

sans droit de vote qui seront émises dans la même proportion. 

L'attribution gratuite d'actions nouvelles, à la suite d'une augmentation de capital 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, s'applique aux 

titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote. Toutefois 

l'assemblée générale extraordinaire peut décider, après avis de l'assemblée 
spéciale, que les titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote 

recevront, au lieu et place d'actions ordinaires, des actions de préférence sans 

droit de vote et assorties des mêmes droits que les actions à dividende prioritaire 

sans droit de vote qui seront émises dans la même proportion. 

Toute majoration du montant nominal des actions existantes à la suite d'une 
augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, s'applique aux actions à dividende prioritaire sans droit de vote. Le 

dividende prioritaire prévu ci-dessus est alors calculé, à compter de la réalisation 
de l'augmentation du capital, sur le nouveau montant nominal majoré, s'il y a 

lieu, de la prime d'émission versée lors de la souscription des actions anciennes. 

Art. L.318-42 : Le président et les membres du conseil d'administration, les 

directeurs généraux, les membres du directoire et du conseil de surveillance 

d'une société anonyme, les gérants d'une société en commandite par actions et 
leur conjoint ainsi que leurs enfants mineurs non émancipés ne peuvent détenir, 

sous quelque forme que ce soit, des actions à dividende prioritaire sans droit de 

vote émises par cette société. 

Art. L.318-43 : Il est interdit à la société qui a émis des actions à dividende 

prioritaire sans droit de vote d'amortir son capital. 
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En cas de réduction du capital non motivée par des pertes, les actions à 

dividende prioritaire sans droit de vote sont, avant les actions ordinaires, 

achetées dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 

suivant. 

Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote ont, proportionnellement à 

leur montant nominal, les mêmes droits que les autres actions sur les réserves 

distribuées au cours de l'existence de la société. 

Art. L.318-44 : Les statuts peuvent donner à la société la faculté d'exiger le 
rachat, soit de la totalité de ses propres actions à dividende prioritaire sans droit 

de vote, soit de certaines catégories d'entre elles, chaque catégorie étant 

déterminée par la date de son émission. Le rachat d'une catégorie d'actions à 

dividende prioritaire sans droit de vote doit porter sur l'intégralité des actions de 
cette catégorie. Le rachat est décidé par l'assemblée générale statuant dans les 

conditions fixées pour les réductions de capital. Les actions rachetées sont 

annulées et le capital réduit de plein droit. 

Le rachat d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote ne peut être exigé 
par la société que si une stipulation particulière a été insérée à cet effet dans les 

statuts avant l'émission de ces actions. 

La valeur des actions à dividende prioritaire sans droit de vote est déterminée au 

jour du rachat d'un commun accord entre la société et une assemblée spéciale 

des actionnaires vendeurs, statuant selon les conditions de quorum et de 
majorité prévues pour les assemblées spéciales. En cas de désaccord, il est fait 

application de règles de l'expertise. 

Le rachat des actions à dividende prioritaire sans droit de vote ne peut intervenir 

que si le dividende prioritaire dû au titre des exercices antérieurs et de l'exercice 

en cours a été intégralement versé. 

Section 4 : Des obligations 

Art. L.318-45 : Les obligations sont des titres négociables qui, dans une même 
émission, confèrent les mêmes droits de créance pour une même valeur 

nominale. 

Art. L.318-46 : L'émission d'obligations par une société par actions n'ayant pas 

établi deux bilans régulièrement approuvés par les actionnaires doit être 

précédée d'une vérification de l'actif et du passif par les commissaires aux 

comptes. 

L'émission d'obligations est interdite aux sociétés dont le capital n'est pas 

intégralement libéré. 

Art. L.318-47 : Le conseil d'administration, le directoire, le ou les gérants ont 

qualité pour décider ou autoriser l'émission d'obligations, sauf si les statuts 

réservent ce pouvoir à l'assemblée générale ou si celle-ci décide de l'exercer. 
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Le conseil d'administration peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres, au 

directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs 

généraux délégués, et dans les établissements de crédit, à toute personne de 
son choix, les pouvoirs nécessaires pour réaliser, dans un délai d'un an l'émission 

d'obligations et en arrêter les modalités. 

Le directoire peut déléguer à son président et avec l'accord de celui-ci à un ou 

plusieurs de ses membres, et dans les établissements de crédit, à toute personne 
de son choix, les pouvoirs nécessaires pour réaliser dans le même délai, 

l'émission d'obligations et en arrêter les modalités. 

Les personnes désignées rendent compte au conseil d'administration ou au 

directoire dans les conditions déterminées par ces organes. 

Art. L.318-48 : La société ne peut constituer un gage quelconque sur ses 

propres obligations. 

Art. L.318-49 : Les porteurs d'obligations d'une même émission sont groupés 
de plein droit pour la défense de leurs intérêts communs, en une masse qui jouit 

de la personnalité civile. 

Toutefois, en cas d'émissions successives d'obligations, la société peut, 

lorsqu'une clause de chaque contrat d'émission le prévoit, grouper en une masse 

unique les porteurs d'obligations ayant des droits identiques. 

Art. L.318-50 : La masse est représentée par un ou plusieurs mandataires élus 
par l'assemblée générale des obligataires. Leur nombre ne peut en aucun cas 

excéder trois. Les représentants peuvent être désignés dans le contrat 

d'émission. 

Art. L.318-51 : Le mandat de représentant de la masse ne peut être confié 

qu'aux personnes de nationalité djiboutienne et sociétés y ayant leur siège. 

Art. L.318-52 : Ne peuvent être choisis comme représentants de la masse : 

1° La société débitrice ; 

2° Les sociétés possédant au moins le dixième du capital de la société débitrice 

ou dont celle-ci possède au moins le dixième du capital ; 

3° Les sociétés garantes de tout ou partie des engagements de la société 

débitrice ; 

4° Les gérants, administrateurs, membres du directoire, du conseil de 

surveillance, directeurs généraux, commissaires aux comptes, ainsi que leurs 

ascendants, descendants et conjoint ; 

5° Les personnes auxquelles l'exercice de la profession de banquier est interdit 

ou qui sont déchues du droit de diriger, administrer ou gérer une société à un 

titre quelconque. 
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Art. L.318-53 : En cas d'urgence, les représentants de la masse peuvent être 

désignés par décision de justice à la demande de tout intéressé. 

Art. L.318-54 : Lorsqu'ils n'ont pas été désignés dans le contrat d'émission, les 

représentants de la masse des porteurs d'obligations d'un emprunt sont nommés 
dans le délai d'un an à compter de la date d'émission et au plus tard un mois 

avant le premier amortissement prévu.  

Cette nomination est faite par l'assemblée générale ou, à défaut, par décision de 

justice, à la demande de tout intéressé. 

Art. L.318-55 : Les représentants de la masse peuvent être relevés de leurs 

fonctions par l'assemblée générale des obligataires. 

Art. L.318-56 : Les représentants de la masse ont, sauf restriction décidée par 
l'assemblée générale des obligataires, le pouvoir d'accomplir au nom de la masse 

tous les actes de gestion pour la défense des intérêts communs des obligataires. 

Art. L.318-57 : Les représentants de la masse, dûment autorisés par 

l'assemblée générale des obligataires, ont seuls qualité pour engager, au nom de 
ceux-ci, les actions en nullité de la société ou des actes et délibérations 

postérieurs à sa constitution, ainsi que toutes actions ayant pour objet la défense 

des intérêts communs des obligataires. 

Les actions en justice dirigées contre l'ensemble des obligataires d'une même 

masse ne peuvent être intentées que contre le représentant de cette masse. 

Toute action intentée contrairement aux dispositions du présent article doit être 

déclarée d'office irrecevable. 

Art. L.318-58 : Les représentants de la masse ne peuvent s'immiscer dans la 

gestion des affaires sociales. Ils ont accès aux assemblées générales des 

actionnaires, mais sans voix délibérative. 

Ils ont le droit d'obtenir communication des documents mis à la disposition des 

actionnaires dans les mêmes conditions que ceux-ci. 

Art. L.318-59 : La rémunération des représentants de la masse telle que fixée 
par l'assemblée générale ou par le contrat d'émission est à la charge de la 

société débitrice. 

A défaut de fixation de cette rémunération, ou si son montant est contesté par la 

société, il est statué par décision de justice. 

Sans préjudice de l'action en responsabilité contre les mandataires sociaux ou le 
représentant de la masse, toute décision accordant à ce dernier une 

rémunération en violation des dispositions du présent article est nulle. 

Art. L.318-60 : L'assemblée générale des obligataires d'une même masse peut 

être réunie à toute époque. 
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Art. L.318-61 : L'assemblée générale des obligataires est convoquée par le 

conseil d'administration, le directoire ou les gérants, par les représentants de la 

masse ou par les liquidateurs pendant la période de liquidation. 

Un ou plusieurs obligataires, réunissant au moins le trentième des titres d'une 
masse, peuvent adresser à la société et au représentant de la masse une 

demande tendant à la convocation de l'assemblée. 

Si l'assemblée générale n'a pas été convoquée dans le délai fixé par voie 

réglementaire, les auteurs de la demande peuvent charger l'un d'entre eux de 

poursuivre en justice la désignation d'un mandataire qui convoquera l'assemblée. 

Art. L.318-62 : La convocation des assemblées générales d'obligataires est faite 
dans les mêmes conditions de forme et de délai que celle des assemblées 

d'actionnaires. En outre, les avis de convocation contiennent des mentions 

spéciales qui sont déterminées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action 
en nullité n'est pas recevable lorsque tous les obligataires de la masse intéressée 

sont présents ou représentés. 

Art. L.318-63 : L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la 

convocation. 

Toutefois, un ou plusieurs obligataires, réunissant au moins le trentième des 

titres d'une masse, ont la faculté de requérir l'inscription à l'ordre du jour de 
projets de résolution. Ceux-ci sont inscrits à l'ordre du jour et soumis par le 

président de séance au vote de l'assemblée. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du 

jour. 

Sur deuxième convocation, l'ordre du jour de l'assemblée ne peut être modifié. 

Art. L.318-64 : A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 

Les décisions prises à chaque assemblée sont constatées par procès-verbal, 

signé par les membres du bureau et conservé au siège social dans un registre 

spécial. 

Les mentions que doivent comporter la feuille de présence et le procès-verbal 

sont déterminées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.318-65 : S'il existe plusieurs masses d'obligataires, elles ne peuvent en 

aucun cas délibérer au sein d'une assemblée commune. 

Tout obligataire a le droit de participer à l'assemblée ou de s'y faire représenter 

par un mandataire de son choix. 
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Tout obligataire peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire dont 

les mentions sont fixées en tant que de besoin par voie réglementaire. Les 

dispositions contraires des statuts sont réputées non écrites. 

Pour le calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires qui ont été 
reçus par la société avant la réunion de l'assemblée. Les formulaires ne donnant 

aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des 

votes négatifs. 

Les porteurs d'obligations amorties et non remboursées par suite de la 
défaillance de la société débitrice ou à raison d'un litige portant sur les conditions 

de remboursement, peuvent participer à l'assemblée. 

La société qui détient au moins 10 % du capital de la société débitrice ne peut 

voter à l'assemblée avec les obligations qu'elle détient. 

Art. L.318-66 : Ne peuvent représenter les obligataires aux assemblées 

générales, les gérants, administrateurs, membres du directoire et du conseil de 
surveillance, directeurs généraux, commissaires aux comptes ou employés de la 

société débitrice ou des sociétés garantes de tout ou partie des engagements de 

ladite société, ainsi que leurs ascendants, descendants et conjoint. 

Art. L.318-67 : La représentation d'un obligataire ne peut être confiée aux 

personnes auxquelles l'exercice de la profession de banquier est interdit ou qui 
sont déchues du droit de diriger, d'administrer ou de gérer une société à un titre 

quelconque. 

Art. L.318-68 : L'assemblée est présidée par un représentant de la masse. En 

cas d'absence des représentants ou en cas de désaccord entre eux, l'assemblée 
désigne une personne pour exercer les fonctions de président. En cas de 

convocation par un mandataire de justice, l'assemblée est présidée par ce 

dernier. 

A défaut de représentants de la masse désignés dans les conditions prévues au 

présent livre, la première assemblée est ouverte sous la présidence provisoire du 
porteur détenant ou du mandataire représentant le plus grand nombre 

d'obligations. 

Art. L.318-69 : I. - L'assemblée générale délibère sur toutes mesures ayant 

pour objet d'assurer la défense des obligataires et l'exécution du contrat 
d'emprunt ainsi que sur toute proposition tendant à la modification du contrat et 

notamment : 

1° Sur toute proposition relative à la modification de l'objet ou de la forme de la 

société ; 

2° Sur toute proposition, soit de compromis, soit de transaction sur des droits 

litigieux ou ayant fait l'objet de décisions judiciaires ; 

3° Sur les propositions de fusion ou de scission de la société ; 
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4° Sur toute proposition relative à l'émission d'obligations comportant un droit de 

préférence par rapport à la créance des obligataires composant la masse ; 

5° Sur toute proposition relative à l'abandon total ou partiel des garanties 

conférées aux obligataires, au report de l'échéance du paiement des intérêts et à 

la modification des modalités d'amortissement ou du taux des intérêts ; 

6° Sur tout projet de transfert du siège social. 

II. - L'assemblée générale délibère dans les conditions de quorum prévues pour 

les assemblées générales ordinaires. Elle statue à la majorité des deux tiers des 

voix dont disposent les porteurs présents ou représentés. 

Art. L.318-70 : Le droit de vote dans les assemblées générales d'obligataires 

appartient au nu-propriétaire. 

Art. L.318-71 : Le droit de vote attaché aux obligations doit être proportionnel à 
la quotité du montant de l'emprunt qu'elles représentent. Chaque obligation 

donne droit à une voix au moins. 

Art. L.318-72 : Les assemblées ne peuvent ni accroître les charges des 

obligataires ni établir un traitement inégal entre les obligataires d'une même 

masse. 

Elles ne peuvent décider la conversion des obligations en actions. 

Toute disposition contraire est réputée non écrite. 

Art. L.318-73 : Tout obligataire a le droit d'obtenir, dans les conditions et délais 
déterminés en tant que de besoin par voie réglementaire, communication du 

texte des résolutions qui seront proposées et des rapports qui seront présentés à 

l'assemblée générale. 

Il a, à toute époque, le même droit en ce qui concerne les procès-verbaux et les 
feuilles de présence des assemblées générales de la masse à laquelle il 

appartient. 

Art. L.318-74 : Les obligataires ne sont pas admis individuellement à exercer un 

contrôle sur les opérations de la société ou à demander communication des 

documents sociaux. 

Art. L.318-75 : La société débitrice supporte les frais de convocation, de tenue 
des assemblées générales, de publicité de leurs décisions ainsi que les frais 

éventuels de nomination d'un représentant en justice. Les autres dépenses de 

gestion décidées par l'assemblée générale de la masse peuvent être retenues sur 
les intérêts servis aux obligataires et leur montant peut être fixé par décision de 

justice. 

Les retenues visées à l'alinéa précédent ne peuvent excéder le dixième de 

l'intérêt annuel. 
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Art. L.318-76 : Les obligations rachetées par la société émettrice, ainsi que les 

obligations sorties au tirage et remboursées, sont annulées et ne peuvent être 

remises en circulation. 

Art. L.318-77 : En l'absence de dispositions spéciales du contrat d'émission, la 
société ne peut imposer aux obligataires le remboursement anticipé des 

obligations. 

Art. L.318-78 : En cas de dissolution anticipée de la société, non provoquée par 

une fusion ou par une scission, l'assemblée générale des obligataires peut exiger 

le remboursement des obligations et la société peut l'imposer. 

Art. L.318-79 : En cas d'émission d'obligations assorties de sûretés 
particulières, celles-ci sont constituées par la société avant l'émission, pour le 

compte de la masse des obligataires. L'acceptation résulte du seul fait des 

souscriptions. Elle rétroagit à la date de l'inscription pour les sûretés soumises à 

inscription et à la date de leur constitution pour les autres sûretés. 

Art. L.318-80 : Les garanties prévues à l'article précédent sont conférées par le 

président du conseil d'administration, le représentant du directoire ou le gérant, 

sur autorisation de l'organe social habilité à cet effet par les statuts. 

Art. L.318-81 : Les sûretés sont constituées dans un acte spécial. Les formalités 

de publicité desdites sûretés doivent être accomplies avant toute souscription, 

pour le compte de la masse des obligataires en formation. 

Dans le délai de six mois à compter de l'ouverture de la souscription, le résultat 

de celle-ci est constaté dans un acte authentique par le représentant de la 

société. 

Les modalités de l'inscription et du renouvellement de l'inscription des sûretés 

sont déterminées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Les représentants de la masse veillent, sous leur responsabilité, à l'observation 

des dispositions relatives au renouvellement de l'inscription. 

Art. L.318-82 : La mainlevée des inscriptions intervient dans les conditions 

déterminées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.318-83 : Les garanties constituées postérieurement à l'émission des 

obligations sont conférées par le président du conseil d'administration, le 
représentant du directoire ou le gérant, sur autorisation de l'organe social 

habilité à cet effet par les statuts. Elles sont acceptées par le représentant de la 

masse. 

Art. L.318-84 : En cas de redressement ou de liquidation judiciaires de la 
société, les représentants de la masse des obligataires sont habilités à agir au 

nom de celle-ci. 

Art. L.318-85 : Les représentants de la masse déclarent au passif du 

redressement ou de la liquidation judiciaires de la société, pour tous les 
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obligataires de cette masse, le montant en principal des obligations restant en 

circulation augmenté pour mémoire des coupons d'intérêts échus et non payés, 

dont le décompte est établi par un mandataire désigné en justice. Ils ne sont pas 

tenus de fournir les titres de leurs mandants, à l'appui de cette déclaration. 

Art. L.318-86 : A défaut de déclaration par les représentants de la masse, une 

décision de justice désigne à la demande du syndic, un mandataire chargé 

d'assurer la représentation de la masse dans les opérations de redressement ou 

de liquidation judiciaires et d'en déclarer la créance. 

Art. L.318-87 : Les représentants de la masse sont consultés par le mandataire 

judiciaire sur les modalités de règlement des obligations. Ils donnent leur accord 

dans le sens défini par l'assemblée générale ordinaire des obligataires, 

convoquée à cet effet. 

Art. L.318-88 : Les frais entraînés par la représentation des obligataires au 
cours de la procédure de redressement judiciaire de la société incombent à celle-

ci et sont considérés comme des frais d'administration judiciaire. 

Art. L.318-89 : Le redressement ou la liquidation judiciaires de la société ne 

met pas fin au fonctionnement et au rôle de l'assemblée générale des 

obligataires. 

Art. L.318-90 : En cas de clôture pour insuffisance d'actif, le représentant de la 
masse ou le mandataire de justice désigné recouvre l'exercice des droits des 

obligataires. 

 

Section 5 : Des valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

donnant droit à l'attribution de titres de créance 

 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

Art. L.318-91 : Les sociétés par actions peuvent émettre des valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créance. 

Les actionnaires d'une société émettant des valeurs mobilières donnant accès au 

capital ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 

préférence à la souscription de ces valeurs mobilières. 

Ce droit est régi par les dispositions applicables au droit de préférence à la 

souscription attaché aux titres de capital. 

Le contrat d'émission peut prévoir que ces valeurs mobilières et les titres de 

capital ou de créances auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ne peuvent 

être cédés et négociés qu'ensemble. 
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Les titres de capital ne peuvent être convertis ou transformés en valeurs 

mobilières représentatives de créances. Toute clause contraire est réputée non 

écrite. 

Les valeurs mobilières émises en application du présent article ne peuvent être 

regardées comme constitutives d'une promesse d'action. 

Art. L.318-92 : Les émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

donnant droit à l'attribution de titres de créance régies par les présentes 

dispositions sont autorisées par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. Celle-ci se prononce sur le rapport du conseil d'administration ou du 

directoire et sur le rapport spécial du commissaire aux comptes. 

Art. L.318-93 : Une société par actions peut émettre des valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la société qui possède directement ou indirectement 

plus de la moitié de son capital ou de la société dont elle possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital. 

A peine de nullité, l'émission doit être autorisée par l'assemblée générale 

extraordinaire de la société appelée à émettre ces valeurs mobilières et par celle 

de la société au sein de laquelle les droits sont exercés. 

Art. L.318-94 : Sont nulles les décisions prises en violation du deuxième et du 

troisième alinéa du premier article de cette sous-section. 

Art. L.318-95 : Lors de l'émission de valeurs mobilières représentatives de 
créances sur la société émettrice, y compris celles donnant le droit de souscrire 

ou d'acquérir une valeur mobilière, il peut être stipulé que ces valeurs mobilières 

ne seront remboursées qu'après désintéressement des autres créanciers. 

Dans ces catégories de valeurs mobilières, il peut être également stipulé un 

ordre de priorité des paiements. 

Sous-section 2 : Dispositions relatives aux valeurs mobilières donnant accès au 

capital 

Art. L.318-96 : A dater de l'émission de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, la société appelée à attribuer ces titres ne peut modifier sa forme ou son 

objet, à moins d'y être autorisée par le contrat d'émission.  

En outre, elle ne peut ni modifier les règles de répartition de ses bénéfices, ni 

amortir son capital, ni créer d'actions de préférence entraînant une telle 

modification ou un tel amortissement, à moins d'y être autorisée dans les 
conditions prévues ci-après et sous réserve de prendre les dispositions 

nécessaires au maintien des droits des titulaires des valeurs mobilières donnant 

accès au capital dans les conditions définies par le contrat d'émission.  

Sous ces mêmes réserves, elle peut cependant créer des actions de préférence.  

En cas de réduction de son capital motivée par des pertes et réalisée par la 

diminution du montant nominal ou du nombre des titres composant le capital, les 



 

580 

droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital sont réduits 

en conséquence, comme s'ils les avaient exercés avant la date à laquelle la 

réduction de capital est devenue définitive. 

Art. L.318-97: La société appelée à attribuer les titres de capital ou les valeurs 
mobilières y donnant accès doit prendre les mesures nécessaires à la protection 

des intérêts des titulaires des droits ainsi créés si elle décide de procéder à 

l'émission, sous quelque forme que ce soit, de nouveaux titres de capital avec 
droit préférentiel de souscription réservé à ses actionnaires, de distribuer des 

réserves, en espèces ou en nature, et des primes d'émission ou de modifier la 

répartition de ses bénéfices par la création d'actions de préférence. 

A cet effet, elle doit : 

1° Soit mettre les titulaires de ces droits en mesure de les exercer, si la période 

prévue au contrat d'émission n'est pas encore ouverte, de telle sorte qu'ils 
puissent immédiatement participer aux opérations mentionnées au premier 

alinéa ou en bénéficier ; 

2° Soit prendre les dispositions qui leur permettront, s'ils viennent à exercer 

leurs droits ultérieurement, de souscrire à titre irréductible les nouvelles valeurs 
mobilières émises, ou en obtenir l'attribution à titre gratuit, ou encore recevoir 

des espèces ou des biens semblables à ceux qui ont été distribués, dans les 

mêmes quantités ou proportions ainsi qu'aux mêmes conditions, sauf en ce qui 

concerne la jouissance, que s'ils avaient été, lors de ces opérations, actionnaires 

; 

3° Soit procéder à un ajustement des conditions de souscription, des bases de 

conversion, des modalités d'échange ou d'attribution initialement prévues de 

façon à tenir compte de l'incidence des opérations mentionnées au premier 

alinéa. 

Sauf stipulations différentes du contrat d'émission, la société peut prendre 

simultanément les mesures prévues aux 1° et 2°. Elle peut, dans tous les cas, 

les remplacer par l'ajustement autorisé au 3°. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées en tant que de besoin 

par voie réglementaire. 

Art. L.318-98 : Si la société appelée à émettre les titres de capital est absorbée 
par une autre société ou fusionne avec une ou plusieurs autres sociétés pour 

former une société nouvelle, ou procède à une scission, les titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital exercent leurs droits dans la ou les sociétés 

bénéficiaires des apports.  

Le nombre de titres de capital de la ou des sociétés absorbantes ou nouvelles 
auquel ils peuvent prétendre est déterminé en corrigeant le nombre de titres qu'il 

est prévu d'émettre ou d'attribuer au contrat d'émission en fonction du nombre 

d'actions à créer par la ou les sociétés bénéficiaires des apports. Le commissaire 

aux apports émet un avis sur le nombre de titres ainsi déterminé. 
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L'approbation du projet de fusion ou de scission par les actionnaires de la ou des 

sociétés bénéficiaires des apports ou de la ou des sociétés nouvelles emporte 

renonciation par les actionnaires et, le cas échéant, par les titulaires de 
certificats d'investissement de ces sociétés, au droit préférentiel de souscription 

au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès de manière différée 

au capital. 

La ou les sociétés bénéficiaires des apports ou la ou les nouvelles sociétés sont 
substituées de plein droit à la société émettrice dans ses obligations envers les 

titulaires desdites valeurs mobilières. 

Art. L.318-99 : Sauf stipulations spéciales du contrat d'émission et hors le cas 

de dissolution anticipée ne résultant pas d'une fusion ou d'une scission, la société 

ne peut imposer aux titulaires de valeurs mobilières donnant accès à son capital 

le rachat ou le remboursement de leurs droits. 

Art. L.318-100 : Les titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au 

capital après détachement, s'il y a lieu, des droits du titre d'origine en application 

de la présente section sont groupés de plein droit, pour la défense de leurs 
intérêts communs, en une masse qui jouit de la personnalité civile et est soumise 

à des dispositions identiques à celles qui sont prévues pour les obligations. Il est 

formé, s'il y a lieu, une masse distincte pour chaque nature de titres donnant les 

mêmes droits. 

Les assemblées générales des titulaires de ces valeurs mobilières sont appelées à 
autoriser toutes modifications au contrat d'émission et à statuer sur toute 

décision touchant aux conditions de souscription ou d'attribution de titres de 

capital déterminées au moment de l'émission. 

Chaque valeur mobilière donnant accès au capital donne droit à une voix. Les 
conditions de quorum et de majorité sont celles qui sont déterminées pour les 

assemblées générales extraordinaires. 

Les frais d'assemblée ainsi que, d'une façon générale, tous les frais afférents au 

fonctionnement des différentes masses sont à la charge de la société appelée à 

émettre ou attribuer de nouvelles valeurs mobilières représentatives de son 

capital social. 

Art. L.318-101 : Les délibérations ou stipulations prises en violation des 

présentes dispositions sont nulles. 

Art. L.318-102 : Les titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital 

disposent, dans les conditions fixées par voie réglementaire, auprès de la société 
émettrice des titres qu'ils ont vocation à recevoir, d'un droit de communication 

des documents sociaux transmis par la société aux actionnaires ou aux titulaires 

de certificats d'investissement ou mis à leur disposition. 

Lorsque les droits à l'attribution d'une quote-part du capital social sont 

incorporés ou attachés à des obligations, le droit de communication est exercé 

par les représentants de la masse des obligataires. 
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Après détachement de ces droits du titre d'origine, le droit de communication est 

exercé par les représentants de la masse. 

Dans tous les cas, les représentants des différentes masses ont accès à 

l'assemblée générale des actionnaires, mais sans voix délibérative. Ils ne 

peuvent, en aucune façon, s'immiscer dans la gestion des affaires sociales. 

 

 

TITRE II : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales 
 

Chapitre I : Du capital variable 

Art. L.321-1 : Il peut être stipulé dans les statuts des sociétés qui n'ont pas la 

forme de société anonyme que le capital social est susceptible d'augmentation 
par des versements successifs des associés ou l'admission d'associés nouveaux 

et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués. 

Les sociétés dont les statuts contiennent la stipulation ci-dessus sont soumises, 

indépendamment des règles générales qui leur sont propres suivant leur forme 

spéciale, aux dispositions du présent chapitre. 

Art. L.321-2 : Si la société a usé de la faculté accordée par l'article précédent, 

cette circonstance doit être mentionnée dans tous les actes et documents 

émanant de la société et destinés aux tiers, par l'addition des mots " à capital 

variable ". 

Art. L.321-3 : Ne sont pas assujettis aux formalités de dépôt et de publication 
les actes constatant les augmentations ou les diminutions du capital social 

opérées dans les termes des présentes dispositions, ou les retraits d'associés, 

autres que les gérants ou administrateurs, qui auraient lieu conformément aux 

dispositions ci-dessous. 

Art. L.321-4 : Les actions ou coupons d'actions sont nominatifs, même après 

leur entière libération. 

Ils ne sont négociables qu'après la constitution définitive de la société. 

La négociation ne peut avoir lieu que par voie de transfert sur les registres de la 

société, et les statuts peuvent donner, soit au conseil d'administration, soit à 

l'assemblée générale, le droit de s'opposer au transfert. 

Art. L.321-5 : Les statuts déterminent une somme au-dessous de laquelle le 

capital ne peut être réduit par les reprises des apports. 

Cette somme ne pourra être inférieure ni au dixième du capital social stipulé 

dans les statuts ni au montant minimal du capital exigé pour la forme de la 

société considérée par les dispositions législatives la régissant. 
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Art. L.321-6 : Chaque associé peut se retirer de la société lorsqu'il le juge 

convenable à moins de conventions contraires et sauf application du premier 

alinéa de l'article précédent. 

Il peut être stipulé que l'assemblée générale a le droit de décider, à la majorité 
fixée pour la modification des statuts, que l'un ou plusieurs des associés cessent 

de faire partie de la société. 

L'associé qui cesse de faire partie de la société, soit par l'effet de sa volonté, soit 

par suite de décision de l'assemblée générale, reste tenu, pendant cinq ans, 
envers les associés et envers les tiers, de toutes les obligations existant au 

moment de sa retraite. 

Art. L.321-7 : La société, quelle que soit sa forme, est valablement représentée 

en justice par ses administrateurs. 

Art. L.321-8 : La société n'est dissoute ni par la mort ou par le retrait d'un 

associé ni par un jugement de liquidation, ou par une mesure d'interdiction 
d'exercer une profession commerciale, ou par une mesure d'incapacité prononcée 

à l'égard de l'un des associés ou la déconfiture de l'un d'entre eux. Elle continue 

de plein droit entre les autres associés. 

 

Chapitre II : Des comptes sociaux 
 

Section 1 : Des documents comptables 

Art. L.322-1 : I. - A la clôture de chaque exercice le conseil d'administration, le 
directoire ou les gérants dressent l'inventaire, les comptes annuels et établissent 

un rapport de gestion écrit. Ils annexent au bilan : 

1° Un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la société. Cette 

disposition n'est pas applicable aux sociétés exploitant un établissement de crédit 

ou une entreprise d'assurance ; 

2° Un état des sûretés consenties par elle. 

II. - Le rapport de gestion expose la situation de la société durant l'exercice 

écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la 

date de la clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi. 

III. - Les documents mentionnés au présent article sont, le cas échéant, mis à la 
disposition des commissaires aux comptes dans des conditions déterminées en 

tant que de besoin par voie réglementaire. 

IV. - Sont dispensées de l'obligation d'établir un rapport de gestion les sociétés à 

responsabilité limitée et les sociétés par actions simplifiées dont l'associé unique, 

personne physique, assume personnellement la gérance ou la présidence, et qui 
ne dépassent pas à la clôture d'un exercice social deux des seuils fixés au 
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présent livre relatifs au total de leur bilan, au montant de leur chiffre d'affaires 

hors taxe et au nombre moyen de leurs salariés au cours de l'exercice. 

Art. L.322-2 : Dans les sociétés commerciales qui répondent à l'un des critères 

tirés du nombre de salariés ou du chiffre d'affaires, compte tenu éventuellement 
de la nature de l'activité, le conseil d'administration, le directoire ou les gérants 

sont tenus d'établir une situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs 

d'exploitation exclues, et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, 
un tableau de financement en même temps que le bilan annuel et un plan de 

financement prévisionnel. 

Pour la détermination du nombre des salariés, sont assimilés aux salariés de la 

société, ceux des sociétés, quelle que soit leur forme, dont elle détient 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital. 

Art. L.322-3: Dans les sociétés anonymes, les documents visés à l'article 
précédent sont analysés dans des rapports écrits sur l'évolution de la société, 

établis par le conseil d'administration ou le directoire. Les documents et rapports 

sont communiqués simultanément au conseil de surveillance et au commissaire 

aux comptes.  

En cas de non-observation des dispositions de l'article précédent et de l'alinéa 

précédent, ou si les informations données dans les rapports visés à l'alinéa 

précédent appellent des observations de sa part, le commissaire aux comptes le 

signale dans un rapport au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas. 

Il est donné connaissance de ce rapport à la prochaine assemblée générale. 

Art. L.322-4 : Dans les sociétés autres que les sociétés anonymes, les rapports 

prévus à l'article précédent sont établis par les gérants qui les communiquent au 

commissaire aux comptes et, le cas échéant, au conseil de surveillance lorsqu'il 

est institué dans ces sociétés. 

En cas de non-observation des dispositions qui précèdent, ou si les informations 

données dans les rapports visés à l'alinéa précédent appellent des observations 

de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un rapport au gérant ou 

dans le rapport annuel. Il peut demander que son rapport soit adressé aux 

associés ou qu'il en soit donné connaissance à l'assemblée des associés. 

Art. L.322-5 : Les sociétés qui établissent des comptes consolidés peuvent 

inscrire les titres des sociétés qu'elles contrôlent de manière exclusive à l'actif du 

bilan en fonction de la quote-part des capitaux propres déterminée d'après les 
règles de consolidation que ces titres représentent. Cette méthode d'évaluation, 

si elle est choisie, s'applique à l'ensemble des titres qui répondent aux conditions 

précédentes. Il est fait mention de l'option dans l'annexe. 

Art. L.322-6 : Lorsque des modifications interviennent dans la présentation des 

comptes annuels comme dans les méthodes d'évaluation retenues, elles sont 
signalées dans le rapport de gestion et, le cas échéant, dans le rapport des 

commissaires aux comptes. 

Section 2 : Des amortissements et des provisions 
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Art. L.322-7 : Les frais de constitution de la société sont amortis avant toute 

distribution de bénéfices et, au plus tard, dans un délai de cinq ans. 

Les frais d'augmentation de capital sont amortis au plus tard à l'expiration du 

cinquième exercice suivant celui au cours duquel ils ont été engagés. Ces frais 
peuvent être imputés sur le montant des primes d'émission afférentes à cette 

augmentation. 

Section 3 : Des bénéfices 

Art. L.322-8 : A peine de nullité de toute délibération contraire, dans les 
sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions, il est fait sur le 

bénéfice de l'exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, un 
prélèvement d'un vingtième au moins affecté à la formation d'un fonds de 

réserve dit " réserve légale ". 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire, lorsque la réserve atteint le dixième du 

capital social. 

Art. L.322-9 : Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de 

l'exercice, diminué des pertes antérieures, ainsi que des sommes à porter en 
réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 

bénéficiaire. 

En outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes 

prélevées sur les réserves dont elle a la disposition. En ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 

l'exercice. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 

actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 
celle-ci inférieures au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les 

statuts ne permettent pas de distribuer. 

L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou 

partie au capital. 

Art. L.322-10 : Après approbation des comptes annuels et constatation de 
l'existence de sommes distribuables, l'assemblée générale détermine la part 

attribuée aux associés sous forme de dividendes. 

Toutefois, lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un 

commissaire aux comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de 

l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 
nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des 

sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte 

tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 
acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le 

montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au 
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présent alinéa. Ils sont répartis aux conditions et suivant les modalités fixées en 

tant que de besoin par voie réglementaire. 

Tout dividende distribué en violation des règles ci-dessus énoncées est un 

dividende fictif. 

Art. L.322-11 : Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par 
l'assemblée générale sont fixées par elle ou, à défaut, par le conseil 

d'administration, le directoire ou les gérants, selon le cas. 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai 

maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. La prolongation de ce délai 

peut être accordée par décision de justice. 

Art. L.322-12 : Une majoration de dividendes dans la limite de 10 % peut être 
attribuée par des statuts à tout actionnaire qui justifie, à la clôture de l'exercice, 

d'une inscription nominative depuis deux ans au moins et du maintien de celle-ci 

à la date de mise en paiement du dividende. Son taux est fixé par l'assemblée 
générale extraordinaire. La même majoration peut être attribuée, dans les 

mêmes conditions en cas de distribution d'actions gratuites. 

Cette majoration ne peut être attribuée avant la clôture du deuxième exercice 

suivant la modification des statuts. 

Art. L.322-13 : Il est interdit de stipuler un intérêt fixe ou intercalaire au profit 

des associés. Toute clause contraire est réputée non écrite. 

Art. L.322-14 : Les statuts peuvent prévoir l'attribution, à titre de premier 
dividende, d'un intérêt calculé sur le montant libéré et non remboursé des 

actions. Sauf disposition contraire des statuts, les réserves ne sont pas prises en 

compte pour le calcul du premier dividende. 

Art. L.322-15 : La société ne peut exiger des actionnaires ou porteurs de parts 
aucune répétition de dividendes, sauf lorsque les deux conditions suivantes sont 

réunies: 

1° Si la distribution a été effectuée en violation des dispositions qui précèdent ; 

2° Si la société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère 

irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer 

compte tenu des circonstances. 

Art. L.322-16 : Dans les sociétés par actions, les statuts peuvent prévoir que 
l'assemblée statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté d'accorder à 

chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des 

acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende ou des 

acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 

Lorsqu'il existe des catégories différentes d'actions, l'assemblée générale 
statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté de décider que les actions 
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souscrites seront de la même catégorie que les actions ayant donné droit au 

dividende ou aux acomptes sur dividende. 

L'offre de paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en actions doit 

être faite simultanément à tous les actionnaires. 

Art. L.322-17 : Le prix d'émission des actions émises dans les conditions 

prévues à l'article précédent ne peut être inférieur au nominal. 

Le prix d'émission est fixé, au choix de la société, soit en divisant le montant de 

l'actif net calculé d'après le bilan le plus récent par le nombre de titres existants, 

soit à dire d'expert désigné en justice à la demande du conseil d'administration 

ou du directoire, selon le cas. L'application des règles de détermination du prix 
d'émission est vérifiée par le commissaire aux comptes qui présente un rapport 

spécial à l'assemblée générale. 

Lorsque le montant des dividendes ou des acomptes sur dividende auquel il a 

droit ne correspond pas à un nombre entier d'actions, l'actionnaire peut recevoir 
le nombre d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en espèces 

ou, si l'assemblée générale l'a demandé, le nombre d'actions immédiatement 

supérieur, en versant la différence en numéraire. 

Art. L.322-18 : La demande de paiement du dividende en actions, 

accompagnée, le cas échéant, du versement prévu au deuxième alinéa de 
l'article précédent doit intervenir dans un délai fixé par l'assemblée générale, 

sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la date de ladite 

assemblée générale. L'augmentation de capital est réalisée du seul fait de cette 
demande, et, le cas échéant, de ce versement et ne donne pas lieu aux 

formalités prévues en cas d'augmentation de capital. 

Toutefois, en cas d'augmentation du capital, le conseil d'administration ou le 

directoire, selon le cas, peut suspendre l'exercice du droit d'obtenir le paiement 

du dividende en actions pendant un délai qui ne peut excéder trois mois. 

Lors de sa première réunion suivant l'expiration du délai fixé par l'assemblée 
générale en application du premier alinéa du présent article, le conseil 

d'administration ou, selon le cas, le directoire, constate le nombre des actions 

émises en application du présent article et apporte les modifications nécessaires 
aux clauses des statuts relatives au montant du capital social et au nombre des 

actions qui le représentent. Le président peut, sur délégation du conseil 

d'administration ou du directoire, procéder à ces opérations dans le mois qui suit 

l'expiration du délai fixé par l'assemblée générale. 

 

Chapitre III : Des filiales, des participations et des sociétés contrôlées 

 

Section 1 : Définitions 
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Art. L.323-1 : Lorsqu’une société possède plus de la moitié du capital d'une 
autre société, la seconde est considérée, pour l'application du présent chapitre, 

comme filiale de la première. 

Art. L.323-2 : Lorsqu'une société possède dans une autre société une fraction 
du capital comprise entre 10 et 50 %, la première est considérée, pour 

l'application du présent chapitre, comme ayant une participation dans la 

seconde. 

Art. L.323-3 : I. - Une société est considérée, pour l'application des sections 2 

et 3 du présent chapitre, comme en contrôlant une autre : 

1° Lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui 
conférant la majorité des droits de vote dans les assemblées générales de cette 

société ; 

2° Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société 

en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires et qui n'est 

pas contraire à l'intérêt de la société ; 

3° Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les 

décisions dans les assemblées générales de cette société ; 

4° Lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir 

de nommer ou de révoquer la majorité des membres des organes 

d'administration, de direction ou de surveillance de cette société. 

II. - Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose directement ou 
indirectement, d'une fraction des droits de vote supérieure à 40 % et qu'aucun 

autre associé ou actionnaire ne détient directement ou indirectement une fraction 

supérieure à la sienne. 

III. - Pour l'application des mêmes sections du présent chapitre, deux ou 
plusieurs personnes agissant de concert sont considérées comme en contrôlant 

conjointement une autre lorsqu'elles déterminent en fait les décisions prises en 

assemblée générale. 

Art. L.323-4 : Toute participation au capital même inférieure à 10 % détenue 

par une société contrôlée est considérée comme détenue indirectement par la 

société qui contrôle cette société. 

Art. L.323-5 : Le ministère public est habilité à agir en justice pour faire 

constater l'existence d'un contrôle sur une ou plusieurs sociétés. 

Section 2 : Des comptes consolidés 

Art. L.323-6 : I. - Les sociétés commerciales établissent et publient chaque 
année à la diligence du conseil d'administration, du directoire, du ou des gérants, 

selon le cas, des comptes consolidés ainsi qu'un rapport sur la gestion du 
groupe, dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive ou conjointe une ou 
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plusieurs autres entreprises ou qu'elles exercent une influence notable sur celles-

ci, dans les conditions ci-après définies. 

II. - Le contrôle exclusif par une société résulte : 

1° Soit de la détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote dans 

une autre entreprise ; 

2° Soit de la désignation, pendant deux exercices successifs, de la majorité des 
membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance d'une 

autre entreprise. La société consolidante est présumée avoir effectué cette 

désignation lorsqu'elle a disposé au cours de cette période, directement ou 

indirectement, d'une fraction supérieure à 40 % des droits de vote, et qu'aucun 
autre associé ou actionnaire ne détenait, directement ou indirectement, une 

fraction supérieure à la sienne ; 

3° Soit du droit d'exercer une influence dominante sur une entreprise en vertu 

d'un contrat ou de clauses statutaires. 

III. - Le contrôle conjoint est le partage du contrôle d'une entreprise exploitée en 
commun par un nombre limité d'associés ou d'actionnaires, de sorte que les 

décisions résultent de leur accord. 

IV. - L'influence notable sur la gestion et la politique financière d'une entreprise 

est présumée lorsqu'une société dispose, directement ou indirectement, d'une 

fraction au moins égale au cinquième des droits de vote de cette entreprise. 

Art. L.323-7 : Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les sociétés 
mentionnées audit article sont exemptées, dans des conditions fixées par voie 

réglementaire, de l'obligation d'établir et de publier des comptes consolidés et un 

rapport sur la gestion du groupe : 

1° Lorsqu'elles sont elles-mêmes sous le contrôle d'une entreprise qui les inclut 
dans ses comptes consolidés et publiés. En ce cas, toutefois, l'exemption est 

subordonnée à la condition qu'un ou plusieurs actionnaires ou associés de 

l'entreprise contrôlée représentant au moins le dixième de son capital social ne 

s'y opposent pas ; 

2° Ou lorsque l'ensemble constitué par une société et les entreprises qu'elle 
contrôle ne dépasse pas pendant deux exercices successifs sur la base des 

derniers comptes annuels arrêtés une taille déterminée par référence à deux des 

trois critères mentionnés précédemment. 

Art. L.323-8 : Les comptes des entreprises placées sous le contrôle exclusif de 

la société consolidante sont consolidés par intégration globale. 

Les comptes des entreprises contrôlées conjointement avec d'autres actionnaires 

ou associés par la société consolidante sont consolidés par intégration 

proportionnelle. 
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Les comptes des entreprises sur lesquelles la société consolidante exerce une 

influence notable sont consolidés par mise en équivalence. 

Art. L.323-9 : I. - Sous réserve d'en justifier dans l'annexe établie par la société 

consolidante, une filiale ou une participation est laissée en dehors de la 
consolidation lorsque des restrictions sévères et durables remettent en cause 

substantiellement le contrôle ou l'influence exercée par la société consolidante 

sur la filiale ou la participation ou les possibilités de transfert de fonds par la 

filiale ou la participation. 

II. - Sous la même réserve, une filiale ou une participation peut être laissée en 

dehors de la consolidation lorsque : 

1° Les actions ou parts de cette filiale ou participation ne sont détenues qu'en 

vue de leur cession ultérieure ; 

2° La filiale ou la participation ne représente, seule ou avec d'autres, qu'un 

intérêt négligeable par rapport à l'objectif défini aux articles ci-après ; 

3° Les informations nécessaires à l'établissement des comptes consolidés ne 

peuvent être obtenues sans frais excessifs ou dans des délais raisonnables. 

Art. L.323-10 : Les comptes consolidés comprennent le bilan et le compte de 

résultat consolidés ainsi qu'une annexe : ils forment un tout indissociable. 

A cet effet, les entreprises comprises dans la consolidation sont tenues de faire 

parvenir à la société consolidante les informations nécessaires à l'établissement 

des comptes consolidés. 

Les comptes consolidés sont établis et publiés selon des modalités fixées par voie 
réglementaire. Ce règlement détermine notamment le classement des éléments 

du bilan et du compte de résultat ainsi que les mentions à inclure dans l'annexe. 

Art. L.323-11 : Les comptes consolidés doivent être réguliers et sincères et 

donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que du 
résultat de l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans la 

consolidation. 

Art. L.323-12 : Sous réserve des dispositions de l'article suivant, les comptes 

consolidés sont établis selon les principes comptables et les règles d'évaluation 

du présent code compte tenu des aménagements indispensables résultant des 
caractéristiques propres aux comptes consolidés par rapport aux comptes 

annuels. 

Les éléments d'actif et de passif, les éléments de charge et de produit compris 

dans les comptes consolidés sont évalués selon des méthodes homogènes, sauf 
si les retraitements nécessaires sont de coût disproportionné et d'incidence 

négligeable sur le patrimoine, la situation financière et le résultat consolidés. 

Art. L.323-13 : Sous réserve d'en justifier dans l'annexe, la société consolidante 

peut faire usage de règles d'évaluation destinées :  
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1° A tenir compte des variations de prix ou des valeurs de remplacement ;  

2° A évaluer les biens fongibles en considérant que le premier bien sorti est le 

dernier bien entré. 

Art. L.323-14 : Sous réserve d'en justifier dans l'annexe, les comptes 

consolidés peuvent être établis à une date différente de celle des comptes 

annuels de la société consolidante. 

Si la date de clôture de l'exercice d'une entreprise comprise dans la consolidation 

est antérieure de plus de trois mois à la date de clôture de l'exercice de 

consolidation, ceux-ci sont établis sur la base de comptes intérimaires contrôlés 

par un commissaire aux comptes ou, s'il n'y en a pas, par un professionnel 

chargé du contrôle des comptes. 

Art. L.323-15 : Le rapport sur la gestion du groupe expose la situation de 

l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation, son 

évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture 
de l'exercice de consolidation et la date à laquelle les comptes consolidés sont 

établis ainsi que ses activités. Ce rapport peut être inclus dans le rapport de 

gestion. 

 

 

Section 3 : Des participations réciproques 

Art. L.323-16 : Une société par actions ne peut posséder d'actions d'une autre 

société, si celle-ci détient une fraction de son capital supérieure à 10 %. 

A défaut d'accord entre les sociétés intéressées pour régulariser la situation, celle 

qui détient la fraction la plus faible du capital de l'autre doit aliéner son 

investissement. Si les investissements réciproques sont de la même importance, 
chacune des sociétés doit réduire le sien, de telle sorte qu'il n'excède pas 10 % 

du capital de l'autre. 

Lorsqu'une société est tenue d'aliéner les actions d'une autre société, l'aliénation 

est effectuée dans le délai fixé par voie réglementaire. La société ne peut exercer 

les droits de vote attachés à ces actions. 

Art. L.323-17 : Si une société autre qu'une société par actions compte parmi 
ses associés une société par actions détenant une fraction de son capital 

supérieure à 10 %, elle ne peut détenir d'actions émises par cette dernière. 

Si elle vient à en posséder, elle doit les aliéner dans le délai fixé par voie 

réglementaire et elle ne peut, de leur chef, exercer le droit de vote. 

Si une société autre qu'une société par actions compte parmi ses associés une 
société par actions détenant une fraction de son capital égale ou inférieure à 10 
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%, elle ne peut détenir qu'une fraction égale ou inférieure à 10 % des actions 

émises par cette dernière. 

Si elle vient à en posséder une fraction plus importante, elle doit aliéner 

l'excédent dans le délai fixé par voie réglementaire et elle ne peut, du chef de cet 

excédent, exercer le droit de vote. 

Art. L.323-18 : Lorsque des actions ou des droits de vote d'une société sont 

possédés par une ou plusieurs sociétés dont elle détient directement ou 

indirectement le contrôle, les droits de vote attachés à ces actions ou ces droits 
de vote ne peuvent être exercés à l'assemblée générale de la société. Il n'en est 

pas tenu compte pour le calcul du quorum. 

 

Chapitre IV : De la procédure d'alerte 

Art. L.324-1 : Lorsque le commissaire aux comptes d'une société anonyme 
relève, à l'occasion de l'exercice de sa mission, des faits de nature à 

compromettre la continuité de l'exploitation, il en informe le président du conseil 

d'administration ou du directoire dans des conditions fixées en tant que de 

besoin par voie réglementaire. 

A défaut de réponse sous quinze jours ou si celle-ci ne permet pas d'être assuré 
de la continuité de l'exploitation, le commissaire aux comptes invite, par un écrit 

dont copie est transmis au président du tribunal de première instance, le 

président du conseil d'administration ou du directoire à faire délibérer le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance sur les faits relevés. Le commissaire 

aux comptes est convoqué à cette séance. La délibération du conseil 

d'administration ou du conseil de surveillance est communiquée au président du 

tribunal de première instance. 

En cas d'inobservation de ces dispositions ou si le commissaire aux comptes 

constate qu'en dépit des décisions prises la continuité de l'exploitation demeure 

compromise, une assemblée générale est convoquée dans des conditions et 

délais fixés en tant que de besoin par voie réglementaire. Le commissaire aux 

comptes établit un rapport spécial qui est présenté à cette assemblée. 

Si, à l'issue de la réunion de l'assemblée générale, le commissaire aux comptes 

constate que les décisions prises ne permettent pas d'assurer la continuité de 

l'exploitation, il informe de ses démarches le président du tribunal de première 

instance et lui en communique les résultats. 

Art. L.324-2 : Dans les sociétés autres que les sociétés anonymes, le 

commissaire aux comptes demande au dirigeant, dans des conditions fixées en 

tant que de besoin par voie réglementaire, des explications sur les faits visés au 

premier alinéa de l'article précédent. Le dirigeant est tenu de lui répondre sous 
quinze jours. La réponse est communiquée, s'il en existe un, au conseil de 

surveillance. Le commissaire aux comptes en informe le président du tribunal de 

première instance. 
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En cas d'inobservation de ces dispositions ou s'il constate qu'en dépit des 

décisions prises la continuité de l'exploitation demeure compromise, le 

commissaire aux comptes établit un rapport spécial et invite, par un écrit dont la 
copie est envoyée au président du tribunal de première instance, le dirigeant à 

faire délibérer sur les faits relevés une assemblée générale convoquée dans des 

conditions et délais fixés en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Si, à l'issue de la réunion de l'assemblée générale, le commissaire aux comptes 
constate que les décisions prises ne permettent pas d'assurer la continuité de 

l'exploitation, il informe de ses démarches le président du tribunal de première 

instance et lui en communique les résultats. 

 

Chapitre V : Des nullités 

Art. L.325-1 : La nullité d'une société ou d'un acte modifiant les statuts ne peut 
résulter que d'une disposition expresse du présent livre ou des lois qui régissent 

la nullité des contrats. En ce qui concerne les sociétés à responsabilité limitée et 
les sociétés par actions, la nullité de la société ne peut résulter ni d'un vice de 

consentement ni de l'incapacité, à moins que celle-ci n'atteigne tous les associés 

fondateurs. 

La nullité d'actes ou délibérations autres que ceux prévus à l'alinéa précédent ne 

peut résulter que de la violation d'une disposition impérative du présent livre ou 

des lois qui régissent les contrats. 

Art. L.325-2 : Dans les sociétés en nom collectif et en commandite simple, 

l'accomplissement des formalités de publicité est requis à peine de nullité de la 

société, de l'acte ou de la délibération, selon les cas, sans que les associés et la 
société puissent se prévaloir, à l'égard des tiers, de cette cause de nullité. 

Toutefois, le tribunal a la faculté de ne pas prononcer la nullité encourue, si 

aucune fraude n'est constatée. 

Art. L.325-3 : Les délibérations prises en violation des dispositions régissant les 

droits de vote attachés aux actions peuvent être annulées. 

Art. L.325-4 : L'action en nullité est éteinte lorsque la cause de la nullité a cessé 
d'exister le jour où le tribunal statue sur le fond en première instance, sauf si 

cette nullité est fondée sur l'illicéité de l'objet social. 

Art. L.325-5 : Le tribunal de première instance, saisi d'une action en nullité, 

peut, même d'office, fixer un délai pour permettre de couvrir les nullités. Il ne 
peut prononcer la nullité moins de deux mois après la date de l'exploit introductif 

d'instance. 

Si, pour couvrir une nullité, une assemblée doit être convoquée ou une 

consultation des associés effectuée, et s'il est justifié d'une convocation régulière 

de cette assemblée ou de l'envoi aux associés du texte des projets de décision 
accompagné des documents qui doivent leur être communiqués, le tribunal 
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accorde par jugement le délai nécessaire pour que les associés puissent prendre 

une décision. 

Art. L.325-6 : Si, à l'expiration du délai prévu à l'article précédent, aucune 

décision n'a été prise, le tribunal statue à la demande de la partie la plus 

diligente. 

Art. L.325-7 : En cas de nullité d'une société ou d'actes et délibérations 

postérieurs à sa constitution, fondée sur un vice du consentement ou l'incapacité 

d'un associé, et lorsque la régularisation peut intervenir, toute personne y ayant 
intérêt peut mettre en demeure celui qui est susceptible de l'opérer, soit de 

régulariser, soit d'agir en nullité dans un délai de six mois à peine de forclusion. 

Cette mise en demeure est dénoncée à la société. 

La société ou un associé peut soumettre au tribunal saisi dans le délai prévu à 

l'alinéa précédent, toute mesure susceptible de supprimer l'intérêt du 
demandeur, notamment par le rachat de ses droits sociaux. En ce cas, le tribunal 

peut, soit prononcer la nullité, soit rendre obligatoires les mesures proposées, si 

celles-ci ont été préalablement adoptées par la société aux conditions prévues 
pour les modifications statutaires. Le vote de l'associé dont le rachat des droits 

est demandé est sans influence sur la décision de la société. 

En cas de contestation, la valeur des droits sociaux à rembourser à l'associé est 

déterminée conformément aux dispositions concernant l'expertise. Toute clause 

contraire est réputée non écrite. 

Art. L.325-8 : Lorsque la nullité d'actes et délibérations postérieurs à la 
constitution de la société est fondée sur la violation des règles de publicité, toute 

personne ayant intérêt à la régularisation de l'acte peut mettre la société en 

demeure d'y procéder, dans un délai fixé en tant que de besoin par voie 
réglementaire. A défaut de régularisation dans ce délai, tout intéressé peut 

demander la désignation, par décision de justice, d'un mandataire chargé 

d'accomplir la formalité. 

Art. L.325-9 : La nullité d'une opération de fusion ou de scission ne peut 

résulter que de la nullité de la délibération de l'une des assemblées qui ont 
décidé l'opération ou du défaut de dépôt de la déclaration de conformité 

mentionnée ci-après. 

Lorsqu'il est possible de porter remède à l'irrégularité susceptible d'entraîner la 

nullité, le tribunal saisi de l'action en nullité d'une fusion ou d'une scission 

accorde aux sociétés intéressées un délai pour régulariser la situation. 

Art. L.325-10 : Les actions en nullité de la société ou d'actes et délibérations 

postérieurs à sa constitution se prescrivent par trois ans à compter du jour où la 

nullité est encourue. 

Toutefois, l'action en nullité d'une fusion ou d'une scission de sociétés se prescrit 

par six mois à compter de la date de la dernière inscription au registre du 

commerce rendue nécessaire par l'opération. 
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Art. L.325-11 : Lorsque la nullité de la société est prononcée, il est procédé à sa 

liquidation conformément aux dispositions des statuts et du présent code. 

Art. L.325-12 : Lorsqu'une décision judiciaire prononçant la nullité d'une fusion 

ou d'une scission est devenue définitive, cette décision fait l'objet d'une publicité 

dont les modalités sont fixées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Elle est sans effet sur les obligations nées à la charge ou au profit des sociétés 

auxquelles le ou les patrimoines sont transmis entre la date à laquelle prend effet 

la fusion ou la scission et celle de la publication de la décision prononçant la 

nullité. 

Dans le cas de la fusion, les sociétés ayant participé à l'opération sont 
solidairement responsables de l'exécution des obligations mentionnées à l'alinéa 

précédent à la charge de la société absorbante. Il en est de même, dans le cas 

de scission, de la société scindée pour les obligations des sociétés auxquelles le 
patrimoine est transmis. Chacune des sociétés auxquelles le patrimoine est 

transmis répond des obligations à sa charge nées entre la date de prise d'effet de 

la scission et celle de la publication de la décision prononçant la nullité. 

Art. L.325-13 : Ni la société ni les associés ne peuvent se prévaloir d'une nullité 
à l'égard des tiers de bonne foi. Cependant, la nullité résultant de l'incapacité ou 

d'un vice du consentement est opposable même aux tiers, par l'incapable et ses 

représentants légaux, ou par l'associé dont le consentement a été surpris par 

erreur, dol ou violence. 

Art. L.325-14 : L'action en responsabilité fondée sur l'annulation de la société 
ou des actes et délibérations postérieurs à sa constitution se prescrit par trois 

ans à compter du jour où la décision d'annulation est passée en force de chose 

jugée. 

La disparition de la cause de nullité ne met pas obstacle à l'exercice de l'action 
en dommages intérêts tendant à la réparation du préjudice causé par le vice dont 

la société, l'acte ou la délibération était entaché. Cette action se prescrit par trois 

ans à compter du jour où la nullité a été couverte. 

Art. L.325-15 : Le fait pour le président des organes de direction et 

d'administration ou le président de séance de ces organes de ne pas constater 
les délibérations de ces organes par des procès-verbaux est sanctionné par la 

nullité des délibérations desdits organes. 

L'action est ouverte à tout administrateur, membre du directoire ou membre du 

conseil de surveillance. 

Cette action en nullité peut être exercée jusqu'à l'approbation du procès-verbal 

de la deuxième réunion du conseil d'administration, du directoire ou du conseil 

de surveillance qui suit celle dont les délibérations sont susceptibles d'être 

annulées. 
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Chapitre VI : De la fusion et de la scission 

 

Section 1 : Dispositions générales 

 

Art. L.326-1 : Une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, 

transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société 

qu'elles constituent. 

Une société peut aussi, par voie de scission, transmettre son patrimoine à 

plusieurs sociétés existantes ou à plusieurs sociétés nouvelles. 

Ces possibilités sont ouvertes aux sociétés en liquidation à condition que la 

répartition de leurs actifs entre les associés n'ait pas fait l'objet d'un début 

d'exécution. 

Les associés des sociétés qui transmettent leur patrimoine dans le cadre des 
opérations mentionnées aux trois alinéas précédents reçoivent des parts ou des 

actions de la ou des sociétés bénéficiaires et, éventuellement, une soulte en 

espèces dont le montant ne peut dépasser 10 % de la valeur nominale des parts 

ou des actions attribuées. 

Art. L.326-2 : Les opérations visées à l'article précédent peuvent être réalisées 

entre des sociétés de forme différente. 

Elles sont décidées, par chacune des sociétés intéressées, dans les conditions 

requises pour la modification de ses statuts.  

Si l'opération comporte la création de sociétés nouvelles, chacune de celles-ci est 

constituée selon les règles propres à la forme de société adoptée.  

Art. L.326-3 : I. - La fusion ou la scission entraîne la dissolution sans liquidation 
des sociétés qui disparaissent et la transmission universelle de leur patrimoine 

aux sociétés bénéficiaires, dans l'état où il se trouve à la date de réalisation 

définitive de l'opération. Elle entraîne simultanément l'acquisition, par les 
associés des sociétés qui disparaissent, de la qualité d'associés des sociétés 

bénéficiaires, dans les conditions déterminées par le contrat de fusion ou de 

scission. 

II. - Toutefois, il n'est pas procédé à l'échange de parts ou d'actions de la société 

bénéficiaire contre des parts ou actions des sociétés qui disparaissent lorsque ces 

parts ou actions sont détenues : 

1° Soit par la société bénéficiaire ou par une personne agissant en son propre 

nom mais pour le compte de cette société ; 
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2° Soit par la société qui disparaît ou par une personne agissant en son propre 

nom mais pour le compte de cette société. 

Art. L.326-4 : La fusion ou la scission prend effet : 

1° En cas de création d'une ou plusieurs sociétés nouvelles, à la date 

d'immatriculation, au registre du commerce, de la nouvelle société ou de la 

dernière d'entre elles ; 

2° Dans les autres cas, à la date de la dernière assemblée générale ayant 

approuvé l'opération sauf si le contrat prévoit que l'opération prend effet à une 

autre date, laquelle ne doit être ni postérieure à la date de clôture de l'exercice 

en cours de la ou des sociétés bénéficiaires ni antérieure à la date de clôture du 

dernier exercice clos de la ou des sociétés qui transmettent leur patrimoine. 

Art. L.326-5 : Si l'opération projetée a pour effet d'augmenter les engagements 

d'associés ou d'actionnaires de l'une ou de plusieurs sociétés en cause, elle ne 

peut être décidée qu'à l'unanimité desdits associés ou actionnaires. 

Art. L.326-6 : Toutes les sociétés qui participent à l'une des opérations 
mentionnées au premier article de la présente section établissent un projet de 

fusion ou de scission.  

Ce projet est déposé au greffe du tribunal de première instance du siège desdites 

sociétés et fait l'objet d'une publicité dont les modalités sont fixées en tant que 

de besoin par voie réglementaire. 

A peine de nullité, les sociétés participant à l'une des opérations mentionnées au 
premier et au deuxième alinéa du premier article de la présente section sont 

tenues de déposer au greffe une déclaration dans laquelle elles relatent tous les 

actes effectués en vue d'y procéder et par laquelle elles affirment que l'opération 
a été réalisée en conformité des lois et règlements. Le greffier s'assure de la 

conformité de la déclaration aux dispositions du présent article. 

 

Section 2 : Dispositions particulières aux sociétés anonymes 

Art. L.326-7 : Les opérations réalisées uniquement entre sociétés anonymes 

sont soumises aux dispositions de la présente section. 

Art. L.326-8 : La fusion est décidée par l'assemblée générale extraordinaire de 

chacune des sociétés qui participent à l'opération. 

La fusion est soumise, le cas échéant, dans chacune des sociétés qui participent 
à l'opération, à la ratification des assemblées spéciales d'actionnaires, si elles 

existent. 

Le projet de fusion est soumis aux assemblées spéciales des porteurs de 

certificats d'investissement statuant selon les règles de l'assemblée générale des 
actionnaires, à moins que la société absorbante n'acquière ces titres sur simple 
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demande de leur part, dans les conditions de publicité dont les modalités sont 

fixées en tant que de besoin par voie réglementaire, et que cette acquisition ait 

été acceptée par leur assemblée spéciale. Tout porteur de certificats 
d'investissement qui n'a pas cédé ses titres dans le délai fixé par voie 

réglementaire le demeure dans la société absorbante aux conditions fixées par le 

contrat de fusion. 

Le conseil d'administration ou le directoire de chacune des sociétés participant à 

l'opération établit un rapport écrit qui est mis à la disposition des actionnaires. 

Art. L.326-9 : I.- Sauf si les actionnaires des sociétés participant à l'opération 

de fusion en décident autrement dans les conditions prévues au II du présent 

article, un ou plusieurs commissaires à la fusion, désignés par décision de justice 

et soumis à l'égard des sociétés participantes aux incompatibilités 
professionnelles, établissent sous leur responsabilité un rapport écrit sur les 

modalités de la fusion.  

Les commissaires à la fusion vérifient que les valeurs relatives attribuées aux 

actions des sociétés participant à l'opération sont pertinentes et que le rapport 
d'échange est équitable. Ils peuvent obtenir à cette fin, auprès de chaque 

société, communication de tous documents utiles et procéder à toutes 

vérifications nécessaires.  

Le ou les rapports des commissaires à la fusion sont mis à la disposition des 

actionnaires. Ils indiquent :  

1° La ou les méthodes suivies pour la détermination du rapport d'échange 

proposé ;  

2° Le caractère adéquat de cette ou ces méthodes en l'espèce ainsi que les 

valeurs auxquelles chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur 

l'importance relative donnée à ces méthodes dans la détermination de la valeur 

retenue ;  

3° Les difficultés particulières d'évaluation s'il en existe.  

II.- La décision de ne pas faire désigner un commissaire à la fusion est prise, à 
l'unanimité, par les actionnaires de toutes les sociétés participant à l'opération. A 

cette fin, les actionnaires sont consultés avant que ne commence à courir le délai 

exigé pour la remise de ce rapport préalablement à l'assemblée générale appelée 

à se prononcer sur le projet de fusion.  

III.- Lorsque l'opération de fusion comporte des apports en nature ou des 

avantages particuliers, le commissaire à la fusion ou, s'il n'en a pas été désigné 

en application du II, un commissaire aux apports désigné dans les conditions 

visées au présent code établit le rapport requis. 

Art. L.326-10 : Lorsque, depuis le dépôt au greffe du tribunal de première 
instance du projet de fusion et jusqu'à la réalisation de l'opération, la société 

absorbante détient en permanence la totalité des actions représentant la totalité 

du capital des sociétés absorbées, il n'y a lieu ni à approbation de la fusion par 
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l'assemblée générale extraordinaire des sociétés absorbées ni à l'établissement 

des rapports mentionnés aux deux articles précédents.  

Art. L.326-11 : Lorsque la fusion est réalisée par voie de création d'une société 

nouvelle, celle-ci peut être constituée sans autres apports que ceux des sociétés 

qui fusionnent. 

Dans tous les cas, le projet de statuts de la société nouvelle est approuvé par 

l'assemblée générale extraordinaire de chacune des sociétés qui disparaissent. Il 

n'y a pas lieu à approbation de l'opération par l'assemblée générale de la société 

nouvelle. 

Art. L.326-12 : Le projet de fusion est soumis aux assemblées d'obligataires 
des sociétés absorbées, à moins que le remboursement des titres sur simple 

demande de leur part ne soit offert auxdits obligataires. L'offre de 

remboursement est soumise à publicité, dont les modalités sont fixées en tant 

que de besoin par voie réglementaire. 

Lorsqu'il y a lieu à remboursement sur simple demande, la société absorbante 

devient débitrice des obligataires de la société absorbée. 

Tout obligataire qui n'a pas demandé le remboursement dans le délai fixé en tant 

que de besoin par voie réglementaire conserve sa qualité dans la société 

absorbante aux conditions fixées par le contrat de fusion. 

Art. L.326-13 : La société absorbante est débitrice des créanciers non 
obligataires de la société absorbée au lieu et place de celle-ci, sans que cette 

substitution emporte novation à leur égard. 

Les créanciers non obligataires des sociétés participant à l'opération de fusion et 

dont la créance est antérieure à la publicité donnée au projet de fusion peuvent 
former opposition à celui-ci dans le délai fixé en tant que de besoin par voie 

réglementaire. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne, soit le 

remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société 

absorbante en offre et si elles sont jugées suffisantes. 

A défaut de remboursement des créances ou de constitution des garanties 

ordonnées, la fusion est inopposable à ce créancier. 

L'opposition formée par un créancier n'a pas pour effet d'interdire la poursuite 

des opérations de fusion. 

Les dispositions du présent article ne mettent pas obstacle à l'application des 

conventions autorisant le créancier à exiger le remboursement immédiat de sa 

créance en cas de fusion de la société débitrice avec une autre société. 

Art. L.326-14 : Le projet de fusion n'est pas soumis aux assemblées 

d'obligataires de la société absorbante. Toutefois, l'assemblée générale des 

obligataires peut donner mandat aux représentants de la masse de former 

opposition à la fusion dans les conditions et sous les effets prévus aux alinéas 

deuxième et suivants de l'article précédent. 
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Art. L.326-15 : Les articles L.322-202 et L.322-203 sont applicables à la 

scission. 

Art. L.326-16 : Lorsque la scission doit être réalisée par apports à des sociétés 

anonymes nouvelles, chacune des sociétés nouvelles peut être constituée sans 

autre apport que celui de la société scindée. 

En ce cas, et si les actions de chacune des sociétés nouvelles sont attribuées aux 

actionnaires de la société scindée proportionnellement à leurs droits dans le 

capital de cette société, il n'y a pas lieu à l'établissement du rapport mentionné à 

l'article L.322-203. 

Dans tous les cas, les projets de statuts des sociétés nouvelles sont approuvés 
par l'assemblée générale extraordinaire de la société scindée. Il n'y a pas lieu à 

approbation de l'opération par l'assemblée générale de chacune des sociétés 

nouvelles. 

Art. L.326-17 : Le projet de scission est soumis aux assemblées d'obligataires 
de la société scindée, à moins que le remboursement des titres sur simple 

demande de leur part ne soit offert auxdits obligataires. L'offre de 

remboursement est soumise à publicité, dont les modalités sont fixées en tant 

que de besoin par voie réglementaire. 

Lorsqu'il y a lieu à remboursement sur simple demande, les sociétés bénéficiaires 
des apports résultant de la scission sont débitrices solidaires des obligataires qui 

demandent le remboursement. 

Art. L.326-18 : Le projet de scission n'est pas soumis aux assemblées 

d'obligataires des sociétés auxquelles le patrimoine est transmis. Toutefois, 
l'assemblée ordinaire des obligataires peut donner mandat aux représentants de 

la masse de former opposition à la scission, dans les conditions et sous les effets 

prévus pour les fusions. 

Art. L.326-19 : Les sociétés bénéficiaires des apports résultant de la scission 

sont débitrices solidaires des obligataires et des créanciers non obligataires de la 
société scindée, au lieu et place de celle-ci sans que cette substitution emporte 

novation à leur égard. 

Art. L.326-20 : Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, il peut 

être stipulé que les sociétés bénéficiaires de la scission ne seront tenues que de 
la partie du passif de la société scindée mise à la charge respective et sans 

solidarité entre elles. 

En ce cas, les créanciers non obligataires des sociétés participantes peuvent 

former opposition à la scission dans les conditions et sous les effets prévus pour 

les fusions. 

Art. L.326-21 : La société qui apporte une partie de son actif à une autre 
société et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider d'un commun 

accord de soumettre l'opération aux dispositions applicables aux scissions. 
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Section 3 : Dispositions particulières aux sociétés à responsabilité 

limitée 

Art. L.326-22 : Les dispositions des articles L.332-203, L.332-204, L.322-206, 

L.322-207, L.322-208, L.322-211, L.326-212, L.322-213 et L.3226-214  sont 
applicables aux fusions ou aux scissions des sociétés à responsabilité limitée au 

profit de sociétés de même forme.  

Lorsque la fusion est réalisée par apports à une société à responsabilité limitée 

nouvelle, celle-ci peut être constituée sans autres apports que ceux des sociétés 

qui fusionnent.  

Lorsque la scission est réalisée par apports à des sociétés à responsabilité limitée 
nouvelles, celles-ci peuvent être constituées sans autre apport que celui de la 

société scindée. En ce cas, et si les parts de chacune des sociétés nouvelles sont 

attribuées aux associés de la société scindée proportionnellement à leurs droits 
dans le capital de cette société, il n'y a pas lieu à l'établissement du rapport 

mentionné à l'article L.322-203.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les associés des sociétés qui 

disparaissent peuvent agir de plein droit en qualité de fondateurs des sociétés 

nouvelles et il est procédé conformément aux dispositions régissant les sociétés 

à responsabilité limitée. 

Art. L.326-23 : La société qui apporte une partie de son actif à une autre 

société et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider d'un commun 

accord de soumettre l'opération aux dispositions applicables en cas de scission 

par apports à des sociétés à responsabilité limitée existantes. 

 

Chapitre VII : De la liquidation 

 

Section 1 : Dispositions générales 

Art. L.327-1 : Sous réserve des dispositions du présent chapitre, la liquidation 

des sociétés est régie par les dispositions contenues dans les statuts. 

Art. L.327-2 : La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour 
quelque cause que ce soit sauf dans le cas de la réunion de toutes les parts ou 

actions en une seule main. Sa dénomination sociale est suivie de la mention " 

société en liquidation ". 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation, 

jusqu'à la clôture de celle-ci. 
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La dissolution d'une société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter 

de la date à laquelle elle est publiée au registre du commerce. 

Art. L.327-3 : L'acte de nomination du liquidateur est publié par celui-ci, dans 

les conditions et délais fixés en tant que de besoin par voie réglementaire, qui 
détermine également les documents à déposer en annexe au registre du 

commerce. 

Art. L.327-4 : Ne peuvent être nommées liquidateurs les personnes auxquelles 

l'exercice des fonctions de directeur général, d'administrateur, de gérant de 
société, de membre du directoire ou du conseil de surveillance est interdit ou qui 

sont déchues du droit d'exercer ces fonctions. 

Art. L.327-5 : La dissolution de la société n'entraîne pas de plein droit la 

résiliation des baux des immeubles utilisés pour son activité sociale, y compris 

des locaux d'habitation dépendant de ces immeubles. 

Si, en cas de cession du bail, l'obligation de garantie ne peut plus être assurée 
dans les termes de celui-ci, il peut y être substitué, par décision de justice, toute 

garantie offerte par le cessionnaire ou un tiers, et jugée suffisante. 

Art. L.327-6 : Sauf consentement unanime des associés, la cession de tout ou 

partie de l'actif de la société en liquidation à une personne ayant eu dans cette 

société la qualité d'associé en nom, de commandité, de gérant, d'administrateur, 
de directeur général, de membre du conseil de surveillance, de membre du 

directoire, de commissaire aux comptes ou de contrôleur, ne peut avoir lieu 

qu'avec l'autorisation du tribunal de première instance, le liquidateur et, s'il en 

existe, le commissaire aux comptes ou le contrôleur dûment entendus. 

Art. L.327-7 : La cession de tout ou partie de l'actif de la société en liquidation 

au liquidateur ou à ses employés ou à leurs conjoints, ascendants ou 

descendants est interdite. 

Art. L.327-8 : La cession globale de l'actif de la société ou l'apport de l'actif à 

une autre société, notamment par voie de fusion, est autorisé : 

1° Dans les sociétés en nom collectif, à l'unanimité des associés ; 

2° Dans les sociétés en commandite simple, à l'unanimité des commandités et à 

la majorité en nombre et en capital des commanditaires ; 

3° Dans les sociétés à responsabilité limitée, à la majorité exigée pour la 

modification des statuts ; 

4° Dans les sociétés par actions, aux conditions de quorum et de majorité 

prévues pour les assemblées extraordinaires et, en outre, dans les sociétés en 

commandite par actions, avec l'accord unanime des commandités. 

Art. L.327-9 : Les associés, y compris les titulaires d'actions à dividende 
prioritaire sans droit de vote, sont convoqués en fin de liquidation pour statuer 
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sur le compte définitif, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de 

son mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

A défaut, tout associé peut demander en justice la désignation d'un mandataire 

chargé de procéder à la convocation. 

Art. L.327-10 : Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer ou si elle refuse 
d'approuver les comptes du liquidateur, il est statué, par décision de justice, à la 

demande de celui-ci ou de tout intéressé. 

Art. L.327-11 : L'avis de clôture de la liquidation est publié selon les modalités 

fixées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.327-12 : Le liquidateur est responsable, à l'égard tant de la société que 

des tiers, des conséquences dommageables des fautes par lui commises dans 

l'exercice de ses fonctions. 

L'action en responsabilité contre les liquidateurs se prescrit par trois ans à 

compter du fait dommageable ou, s'il a été dissimulé, de sa révélation. Toutefois, 

si le fait est qualifié de crime, l'action se prescrit par dix ans. 

Art. L.327-13 : Toutes actions contre les associés non liquidateurs ou leurs 
conjoints survivant, héritiers ou ayants cause, se prescrivent par cinq ans à 

compter de la publication de la dissolution de la société au registre du 

commerce. 

 

Section 2 : Dispositions applicables sur décision de justice 

 

Art. L.327-14 : I. - A défaut de clauses statutaires ou de convention expresse 

entre les parties, la liquidation de la société dissoute est effectuée conformément 

aux dispositions de la présente section, sans préjudice de l'application de la 

première section du présent chapitre. 

 

II. - En outre, il peut être ordonné par décision de justice que cette liquidation 

sera effectuée dans les mêmes conditions à la demande : 

 

1° De la majorité des associés, dans les sociétés en nom collectif ; 

 

2° D'associés représentant au moins 5 % du capital, dans les sociétés en 

commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par 

actions ; 
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3° Des créanciers sociaux. 

 

III. - Dans ce cas, les dispositions des statuts contraires à celles du présent 

chapitre sont réputées non écrites. 

Art. L.327-15 : Les pouvoirs du conseil d'administration, du directoire ou des 

gérants prennent fin à dater de la décision de justice ou de la dissolution de la 

société si elle est postérieure. 

Art. L.327-16 : La dissolution de la société ne met pas fin aux fonctions du 

conseil de surveillance et des commissaires aux comptes. 

En l'absence de commissaires aux comptes, et même dans les sociétés qui ne 

sont pas tenues d'en désigner, un ou plusieurs contrôleurs peuvent être nommés 
par les associés. A défaut, ils peuvent être désignés, par décision de justice, à la 

demande du liquidateur ou de tout intéressé. 

L'acte de nomination des contrôleurs fixe leurs pouvoirs, obligations et 

rémunérations ainsi que la durée de leurs fonctions. Ils encourent la même 

responsabilité que les commissaires aux comptes. 

Art. L.327-17 : I. - Un ou plusieurs liquidateurs sont désignés par les associés, 

si la dissolution résulte du terme statutaire ou si elle est décidée par les associés. 

 

II. - Le liquidateur est nommé : 

 

1° Dans les sociétés en nom collectif, à l'unanimité des associés ; 

 

2° Dans les sociétés en commandite simple, à l'unanimité des commandités et à 

la majorité en capital des commanditaires ; 

 

3° Dans les sociétés à responsabilité limitée, à la majorité en capital des 

associés; 

 

4° Dans les sociétés anonymes, aux conditions de quorum et de majorité 

prévues pour les assemblées générales ordinaires ; 
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5° Dans les sociétés en commandite par actions, aux conditions de quorum et de 

majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, cette majorité devant 

comprendre l'unanimité des commandités ; 

 

6° Dans les sociétés par actions simplifiées, à l'unanimité des associés, sauf 

clause contraire. 

Art. L.327-18 : Si les associés n'ont pu nommer un liquidateur, celui-ci est 
désigné par décision de justice à la demande de tout intéressé, dans les 

conditions déterminées en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.327-19 : Si la dissolution de la société est prononcée par décision de 

justice, cette décision désigne un ou plusieurs liquidateurs. 

Art. L.327-20 : La durée du mandat du liquidateur ne peut excéder trois ans. 

Toutefois, ce mandat peut être renouvelé par les associés ou le président du 

tribunal de première instance, selon que le liquidateur a été nommé par les 

associés ou par décision de justice. 

Si l'assemblée des associés n'a pu être valablement réunie, le mandat est 

renouvelé par décision de justice, à la demande du liquidateur. 

En demandant le renouvellement de son mandat, le liquidateur indique les 

raisons pour lesquelles la liquidation n'a pu être clôturée, les mesures qu'il 

envisage de prendre et les délais que nécessite l'achèvement de la liquidation. 

Art. L.327-21 : Le liquidateur est révoqué et remplacé selon les formes prévues 

pour sa nomination. 

Art. L.327-22 : Dans les six mois de sa nomination, le liquidateur convoque 

l'assemblée des associés à laquelle il fait rapport sur la situation active et passive 

de la société, sur la poursuite des opérations de liquidation et le délai nécessaire 

pour les terminer. Le délai dans lequel le liquidateur fait son rapport peut être 

porté à douze mois sur sa demande par décision de justice. 

A défaut, il est procédé à la convocation de l'assemblée soit par l'organe de 

contrôle, s'il en existe un, soit par un mandataire désigné, par décision de 

justice, à la demande de tout intéressé. 

Si la réunion de l'assemblée est impossible ou si aucune décision n'a pu être 
prise, le liquidateur demande en justice les autorisations nécessaires pour aboutir 

à la liquidation. 

Art. L.327-23 : Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs 

les plus étendus pour réaliser l'actif, même à l'amiable. Les restrictions à ces 

pouvoirs, résultant des statuts ou de l'acte de nomination, ne sont pas 

opposables aux tiers. 

Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 
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Il ne peut continuer les affaires en cours ou en engager de nouvelles pour les 

besoins de la liquidation que s'il y a été autorisé, soit par les associés, soit par 

décision de justice s'il a été nommé par la même voie. 

Art. L.327-24 : Le liquidateur, dans les trois mois de la clôture de chaque 
exercice, établit les comptes annuels au vu de l'inventaire qu'il a dressé des 

divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date et un rapport écrit par 

lequel il rend compte des opérations de liquidation au cours de l'exercice écoulé. 

Sauf dispense accordée par décision de justice, le liquidateur convoque selon les 
modalités prévues par les statuts, au moins une fois par an et dans les six mois 

de la clôture de l'exercice l'assemblée des associés qui statue sur les comptes 

annuels, donne les autorisations nécessaires et éventuellement renouvelle le 

mandat des contrôleurs, commissaires aux comptes ou membres du conseil de 

surveillance. 

Si l'assemblée n'est pas réunie, le rapport prévu au premier alinéa ci-dessus est 

déposé au greffe du tribunal de première instance et communiqué à tout 

intéressé. 

Art. L.327-25 : En période de liquidation, les associés peuvent prendre 
communication des documents sociaux, dans les mêmes conditions 

qu'antérieurement. 

Art. L.327-26 : I. - Les décisions de l'assemblée des associés d'approbation des 

comptes et de nomination prévue ci-dessus sont prises : 

 

1° A la majorité des associés en capital, dans les sociétés en nom collectif, en 

commandite simple et à responsabilité limitée ; 

 

2° Dans les conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, dans 

les sociétés par actions ; 

 

3° Sauf clause contraire, à l'unanimité des associés, dans les sociétés par actions 

simplifiée. 

 

II. - Si la majorité requise ne peut être réunie, il est statué, par décision de 

justice, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 

 

III. - Lorsque la délibération entraîne modification des statuts, elle est prise dans 

les conditions prescrites à cet effet, pour chaque forme de société. 



 

607 

 

IV. - Les associés liquidateurs peuvent prendre part au vote. 

Art. L.327-27 : En cas de continuation de l'exploitation sociale, le liquidateur est 
tenu de convoquer l'assemblée des associés dans les conditions prévues ci-

dessus. A défaut, tout intéressé peut demander la convocation, soit par les 
commissaires aux comptes, le conseil de surveillance ou l'organe de contrôle, 

soit par un mandataire désigné par décision de justice. 

Art. L.327-28 : Sauf clause contraire des statuts, le partage des capitaux 

propres subsistant après remboursement du nominal des actions ou des parts 

sociales est effectué entre les associés dans les mêmes proportions que leur 

participation au capital social. 

Art. L.327-29 : Le remboursement des actions à dividende prioritaire sans droit 

de vote doit s'effectuer avant celui des actions ordinaires. 

Il en est de même pour le dividende prioritaire qui n'a pas été intégralement 

versé. 

Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote ont, proportionnellement à 
leur montant nominal, les mêmes droits que les autres actions sur le boni de 

liquidation. 

Toute clause contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite. 

Art. L.327-30 : Sous réserve des droits des créanciers, le liquidateur décide s'il 

convient de distribuer les fonds devenus disponibles en cours de liquidation. 

Après mise en demeure infructueuse du liquidateur, tout intéressé peut 

demander en justice qu'il soit statué sur l'opportunité d'une répartition en cours 

de liquidation. 

La décision de répartition des fonds est publiée selon les modalités fixées en tant 

que de besoin par voie réglementaire. 

 

 

TITRE III : Des groupements d'intérêt économique 

Art. L.330-1: Deux ou plusieurs personnes physiques ou morales peuvent 
constituer entre elles un groupement d'intérêt économique pour une durée 

déterminée. 

Le but du groupement est de faciliter ou de développer l'activité économique de 

ses membres, d'améliorer ou d'accroître les résultats de cette activité. Il n'est 

pas de réaliser des bénéfices pour lui-même. 
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Son activité doit se rattacher à l'activité économique de ses membres et ne peut 

avoir qu'un caractère auxiliaire par rapport à celle-ci. 

Art. L.330-2 : Les personnes exerçant une profession libérale soumise à un 

statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé peuvent constituer 

un groupement d'intérêt économique ou y participer. 

Art. L.330-3 : Le groupement d'intérêt économique peut être constitué sans 

capital. 

Les droits de ses membres ne peuvent être représentés par des titres 

négociables. Toute clause contraire est réputée non écrite. 

Art. L.330-4 : Le groupement d'intérêt économique jouit de la personnalité 

morale et de la pleine capacité à dater de son immatriculation au registre du 
commerce, sans que cette immatriculation emporte présomption de 

commercialité du groupement. Le groupement d'intérêt économique dont l'objet 

est commercial peut faire de manière habituelle et à titre principal tous actes de 

commerce pour son propre compte. Il peut être titulaire d'un bail commercial. 

Les personnes qui ont agi au nom d'un groupement d'intérêt économique en 

formation avant qu'il ait acquis la jouissance de la personnalité morale sont 

tenues, solidairement et indéfiniment, des actes ainsi accomplis, à moins que le 

groupement, après avoir été régulièrement constitué et immatriculé, ne reprenne 
les engagements souscrits. Ces engagements sont alors réputés avoir été 

souscrits dès l'origine par le groupement. 

Art. L.330-5 : La nullité du groupement d'intérêt économique ainsi que des 

actes ou délibérations de celui-ci ne peut résulter que de la violation des 
dispositions impératives du présent titre, ou de l'une des causes de nullité des 

contrats en général. 

L'action en nullité est éteinte lorsque la cause de la nullité a cessé d'exister le 

jour où le tribunal statue sur le fond en première instance, sauf si cette nullité 

est fondée sur l'illicéité de l'objet du groupement. 

Art. L.330-6 : Les membres du groupement sont tenus des dettes de celui-ci 
sur leur patrimoine propre. Toutefois, un nouveau membre peut, si le contrat le 

permet, être exonéré des dettes nées antérieurement à son entrée dans le 

groupement. La décision d'exonération doit être publiée. Ils sont solidaires, sauf 

convention contraire,avec le tiers cocontractant. 

Les créanciers du groupement ne peuvent poursuivre le paiement des dettes 

contre un membre qu'après avoir vainement mis en demeure le groupement par 

acte extrajudiciaire. 

Art. L.330-7 : Le groupement d'intérêt économique peut émettre des 

obligations, aux conditions générales d'émission de ces titres par les sociétés, s'il 
est lui-même composé exclusivement de sociétés qui satisfont aux conditions 

prévues par le présent livre pour l'émission d'obligations. 
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Art. L.330-8 : I. - Le contrat de groupement d'intérêt économique détermine 

l'organisation du groupement, sous réserve des dispositions du présent titre. Il 

est établi par écrit et publié selon les modalités fixées en tant que de besoin par 

voie réglementaire. 

II. - Le contrat contient notamment les indications suivantes : 

1° La dénomination du groupement ; 

 

2° Les nom, raison sociale ou dénomination sociale, la forme juridique, l'adresse 

du domicile ou du siège social et, s'il y a lieu, le numéro d'identification de 

chacun des membres du groupement ; 

 

3° La durée pour laquelle le groupement est constitué ; 

 

4° L'objet du groupement ; 

 

5° L'adresse du siège du groupement. 

III. - Toutes les modifications du contrat sont établies et publiées dans les 
mêmes conditions que le contrat lui-même. Elles ne sont opposables aux tiers 

qu'à dater de cette publicité. 

Art. L.330-9 : Le groupement, au cours de son existence, peut accepter de 

nouveaux membres dans les conditions fixées par le contrat constitutif. 

Tout membre du groupement peut se retirer dans les conditions prévues par le 

contrat, sous réserve qu'il ait exécuté ses obligations. 

Art. L.330-10 : L'assemblée des membres du groupement est habilitée à 
prendre toute décision, y compris de dissolution anticipée ou de prorogation, 

dans les conditions déterminées par le contrat. Celui-ci peut prévoir que toutes 

les décisions ou certaines d'entre elles seront prises aux conditions de quorum et 
de majorité qu'il fixe. Dans le silence du contrat, les décisions sont prises à 

l'unanimité. 

Le contrat peut aussi attribuer à chaque membre un nombre de voix différent de 

celui attribué aux autres. A défaut, chaque membre dispose d'une voix. 

L'assemblée est obligatoirement réunie à la demande d'un quart au moins des 

membres du groupement. 

Art. L.330-11 : Le groupement est administré par une ou plusieurs personnes. 
Une personne morale peut être nommée administrateur du groupement sous 
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réserve qu'elle désigne un représentant permanent, qui encourt les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s'il était administrateur en son nom propre. 

Le ou les administrateurs du groupement, et le représentant permanent de la 
personne morale nommée administrateur sont responsables individuellement ou 

solidairement selon le cas, envers le groupement ou envers les tiers, des 

infractions aux dispositions législatives et réglementaires applicables aux 
groupements, de la violation des statuts du groupement, ainsi que de leurs 

fautes de gestion. Si plusieurs administrateurs ont coopéré aux mêmes faits, le 

tribunal détermine la part contributive de chacun dans la réparation du 

dommage. Sous cette réserve, le contrat de groupement ou, à défaut, 
l'assemblée des membres organise librement l'administration du groupement et 

nomme les administrateurs dont il détermine les attributions, les pouvoirs et les 

conditions de révocation. 

Dans les rapports avec les tiers, un administrateur engage le groupement par 
tout acte entrant dans l'objet de celui-ci. Toute limitation de pouvoirs est 

inopposable aux tiers. 

Art. L.330-12 : Le contrôle de la gestion, qui doit être confié à des personnes 

physiques, et le contrôle des comptes sont exercés dans les conditions prévues 

par le contrat constitutif du groupement. 

Toutefois, lorsqu'un groupement émet des obligations, le contrôle de la gestion 
doit être exercé par une ou plusieurs personnes physiques nommées par 

l'assemblée. La durée de leurs fonctions et leurs pouvoirs sont déterminés dans 

le contrat. 

Le contrôle des comptes dans les groupements visés à l'alinéa précédent et dans 
les groupements qui comptent cent salariés ou plus à la clôture d'un exercice doit 

être exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes et nommés par 

l'assemblée pour une durée de six exercices. Les dispositions du présent livre 

concernant les incompatibilités, les pouvoirs, les fonctions, les obligations, la 
responsabilité, la récusation, la révocation, la rémunération du commissaire aux 

comptes des sociétés anonymes ainsi que les sanctions sont applicables aux 

commissaires des groupements d'intérêt économique, sous réserve des règles 

propres à ceux-ci. 

Art. L.330-13 : Les administrateurs sont tenus d'établir une situation de l'actif 

réalisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif exigible, un 

compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement en même temps que 

le bilan annuel et un plan de financement prévisionnel. 

La périodicité, les délais et les modalités d'établissement de ces documents sont 

déterminés en tant que de besoin par voie réglementaire. 

Art. L.330-14 : Les documents visés à l'article précédent sont analysés dans 

des rapports écrits sur l'évolution du groupement établis par les administrateurs. 

Les documents et rapports sont communiqués au commissaire aux comptes. 

En cas de non-observation des dispositions de l'article précédent et de l'alinéa 
précédent, ou si les informations données dans les rapports visés à l'alinéa 
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précédent appellent des observations de sa part, le commissaire aux comptes le 

signale dans un rapport aux administrateurs ou dans le rapport annuel. Il peut 

demander que son rapport soit adressé aux membres du groupement ou qu'il en 

soit donné connaissance à l'assemblée de ceux-ci. 

Art. L.330-15 : Lorsque le commissaire aux comptes relève, à l'occasion de 

l'exercice de sa mission, des faits de nature à compromettre la continuité de 

l'exploitation du groupement, il en informe les administrateurs, dans des 
conditions qui sont fixées par voie réglementaire. Ceux-ci sont tenus de lui 

répondre sous quinze jours. Le commissaire aux comptes en informe le président 

du tribunal. 

En cas d'inobservation de ces dispositions, ou s'il constate qu'en dépit des 

décisions prises la continuité de l'exploitation demeure compromise, le 
commissaire aux comptes établit un rapport spécial et invite par écrit les 

administrateurs à faire délibérer la prochaine assemblée générale sur les faits 

relevés. Ce rapport est communiqué aux délégués du personnel. 

Si, à l'issue de la réunion de l'assemblée générale, le commissaire aux comptes 
constate que les décisions prises ne permettent pas d'assurer la continuité de 

l'exploitation, il informe de ses démarches le président du tribunal et lui en 

communique les résultats. 

Art. L.330-16 : Les administrateurs communiquent au commissaire aux 

comptes les demandes d'explication formées, le cas échéant, par les 
représentants du personnel, les rapports qui leur sont adressés et les réponses 

qu'ils ont faites. 

Art. L.330-17 : Les actes et documents émanant du groupement et destinés 

aux tiers, notamment les lettres, factures, annonces et publications diverses, 
doivent indiquer lisiblement la dénomination du groupement suivie des mots : 

"groupement d'intérêt économique" ou du sigle : "GIE". 

Art. L.330-18 : Toute société ou association dont l'objet correspond à la 

définition du groupement d'intérêt économique peut être transformée en un tel 

groupement sans donner lieu à dissolution ni à création d'une personne morale 

nouvelle. 

 

Un groupement d'intérêt économique peut être transformé en société en nom 

collectif sans donner lieu à dissolution ni à création d'une personne morale 

nouvelle. 

 

Art. L.330-19 : Le groupement d'intérêt économique est dissous : 

 

1° Par l'arrivée du terme ; 
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2° Par la réalisation ou l'extinction de son objet ; 

 

3° Par la décision de ses membres dans les conditions prévues au présent code ; 

 

4° Par décision judiciaire, pour de justes motifs ; 

 

5° Par le décès d'une personne physique ou par la dissolution d'une personne 

morale, membre du groupement, sauf stipulation contraire du contrat. 

Art. L.330-20 : Si l'un des membres est frappé d'incapacité, de faillite 
personnelle ou de l'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une 

entreprise commerciale, quelle qu'en soit la forme, ou une personne morale de 

droit privé non commerçante, le groupement est dissout, à moins que sa 

continuation ne soit prévue par le contrat ou que les autres membres ne la 

décident à l'unanimité. 

Art. L.330-21 : La dissolution du groupement d'intérêt économique entraîne sa 

liquidation. La personnalité du groupement subsiste pour les besoins de la 

liquidation. 

Art. L.330-22 : La liquidation s'opère conformément aux dispositions du contrat. 
A défaut, un liquidateur est nommé par l'assemblée des membres du 

groupement ou, si l'assemblée n'a pu procéder à cette nomination, par décision 

de justice. 

Après paiement des dettes, l'excédent d'actif est réparti entre les membres dans 

les conditions prévues par le contrat. A défaut, la répartition est faite par parts 

égales. 

Art. L.330-23 : L'appellation "groupement d'intérêt économique" et le sigle 

"GIE" ne peuvent être utilisés que par les groupements soumis aux dispositions 

du présent titre. 

 

 

TITRE IV : Dispositions pénales 
 

Chapitre I : Des infractions concernant les sociétés à responsabilité 
limitée 
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Art. L.341-1 : Est puni d'une amende de 2.000.000 FDJ et d'un an 

d'emprisonnement le fait, pour les associés d'une société à responsabilité limitée, 

d'omettre, dans l'acte de société, la déclaration concernant la répartition des 
parts sociales entre tous les associés, la libération des parts ou le dépôt des 

fonds. 

Les dispositions du présent article sont applicables en cas d'augmentation du 

capital. 

Art. L.341-2 : Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 

10.000.000 FDJ : 

 

1° Le fait, pour toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport 

en nature une évaluation supérieure à sa valeur réelle ; 

 

2° Le fait, pour les gérants, d'opérer entre les associés la répartition de 

dividendes fictifs, en l'absence d'inventaire ou au moyen d'inventaires 

frauduleux; 

 

3° Le fait, pour les gérants, même en l'absence de toute distribution de 

dividendes, de présenter aux associés des comptes annuels ne donnant pas, pour 

chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, de la 

situation financière et du patrimoine à l'expiration de cette période en vue de 

dissimuler la véritable situation de la société ; 

 

4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de 

la société, un usage qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins 

personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils 

sont intéressés directement ou indirectement ; 

 

5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils 

possèdent ou des voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent 

contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une 

autre société ou une autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés 

directement ou indirectement. 

Art. L.341-3 : Est puni d'une amende de 2.000.000 FDJ le fait, pour les gérants, 
de ne pas, pour chaque exercice, dresser l'inventaire, établir les comptes annuels 

et le rapport de gestion. 
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Art. L.341-4 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le fait, pour les gérants, de ne pas procéder à la réunion de 

l'assemblée des associés dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas 
de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice, ou de ne pas 

soumettre à l'approbation de ladite assemblée ou de l'associé unique les 

documents requis. 

Art. L.341-5 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 
2.000.000 FDJ le fait, pour les gérants, lorsque les capitaux propres de la 

société, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social : 

1° De ne pas dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 

fait apparaître ces pertes, consulter les associés afin de décider s'il y a lieu à 

dissolution anticipée de la société ; 

2° De ne pas déposer au greffe du tribunal de première instance, inscrire au 

registre du commerce et publier dans un journal d'annonces légales, la décision 

adoptée par les associés. 

Art. L.341-6 : Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute 

personne qui, directement ou par personne interposée, aura, en fait, exercé la 

gestion d'une société à responsabilité limitée sous le couvert ou au lieu et place 

de son gérant légal. 

 

 

Chapitre II : Des infractions concernant les sociétés anonymes 

 

Section 1 : Des infractions relatives à la constitution 

Art. L.342-1 : Est puni d'une amende de 10.000.000 FDJ le fait, pour les 

fondateurs, le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une 
société anonyme, d'émettre des actions ou des coupures d'actions soit avant 

l'immatriculation de ladite société au registre du commerce, soit à une époque 

quelconque, si l'immatriculation a été obtenue par fraude, soit encore sans que 
les formalités de constitution de ladite société aient été régulièrement 

accomplies. 

Un emprisonnement de cinq ans peut, en outre, être prononcé si les actions ou 

coupures d'actions sont émises sans que les actions de numéraire aient été 

libérées à la souscription de la moitié au moins ou sans que les actions d'apport 
aient été intégralement libérées antérieurement à l'immatriculation de la société 

au registre du commerce. 

Est puni des peines prévues à l'alinéa précédent le fait, pour les personnes visées 

au premier alinéa, de ne pas maintenir les actions de numéraire en la forme 

nominative jusqu'à leur entière libération. 
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Art. L.342-2 : Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 

10.000.000 FDJ le fait, pour toute personne de faire attribuer frauduleusement à 

un apport en nature une évaluation supérieure à sa valeur réelle. 

Art. L.342-3 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 
2.000.000 FDJ le fait, pour les fondateurs, le président du conseil 

d'administration, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société 

anonyme, ainsi que pour les titulaires ou porteurs d'actions, de négocier : 

1° Des actions de numéraire qui ne sont pas demeurées sous la forme 

nominative jusqu'à leur entière libération ; 

2° Des actions de numéraire pour lesquelles le versement de la moitié n'a pas 

été effectué. 

Art. L.342-4 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le fait d'accepter ou de conserver les fonctions de commissaire 

aux apports, nonobstant les incompatibilités et interdictions légales. 

Section 2 : Des infractions relatives à la direction et à 

l'administration 

Art. L.342-5 : Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 

10.000.000 FDJ le fait pour : 

1° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société 
anonyme d'opérer entre les actionnaires la répartition de dividendes fictifs, en 

l'absence d'inventaire, ou au moyen d'inventaires frauduleux ; 

2° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société 

anonyme de publier ou présenter aux actionnaires, même en l'absence de toute 
distribution de dividendes, des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque 

exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, de la situation 

financière et du patrimoine, à l'expiration de cette période, en vue de dissimuler 

la véritable situation de la société ; 

3° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société 
anonyme de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un 

usage qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou 

pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés 

directement ou indirectement ; 

4° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société 

anonyme de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix 

dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts 
de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou 

entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement. 

Art. L.342-6 : Est puni d'une amende de 2.000.000 FDJ le fait, pour le 

président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme, 
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de ne pas, pour chaque exercice, dresser l'inventaire et établir des comptes 

annuels et un rapport de gestion. 

Section 3 : Des infractions relatives aux assemblées d'actionnaires 

Art. L.342-7 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ : 

1° Le fait d'empêcher un actionnaire de participer à une assemblée 

d'actionnaires; 

2° Le fait de se faire accorder, garantir ou promettre des avantages pour voter 
dans un certain sens ou pour ne pas participer au vote, ainsi que le fait 

d'accorder, garantir ou promettre ces avantages. 

Art. L.342-8 : Est puni d'un emprisonnement de trois mois et d'une amende de 

1.000.000 FDJ le fait, pour le président ou les administrateurs d'une société 
anonyme, de ne pas réunir l'assemblée générale ordinaire dans les six mois de la 

clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de 

justice ou de ne pas soumettre à l'approbation de ladite assemblée les comptes 

annuels et le rapport de gestion. 

Art. L.342-9 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour le président 

ou les administrateurs d'une société anonyme : 

1° De ne pas annexer à la feuille de présence les pouvoirs donnés à chaque 

mandataire ; 

2° De ne pas procéder à la constatation des décisions de toute assemblée 

d'actionnaires par un procès-verbal signé des membres du bureau mentionnant : 

la date et le lieu de la réunion, le mode de convocation, l'ordre du jour, la 
composition du bureau, le nombre d'actions participant au vote et le quorum 

atteint, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé des débats, 

le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 

Section 4 : Des infractions relatives aux modifications du capital 

social 

Sous-section 1 : De l'augmentation du capital 

Art. L.342-10 : I.- Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour le 

président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme, 
d'émettre, lors d'une augmentation de capital, des actions ou des coupures 

d'actions :  

1° Soit avant que le certificat du dépositaire ait été établi ;  

2° Soit encore sans que les formalités préalables à l'augmentation de capital 

aient été régulièrement accomplies. 
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II.- Un emprisonnement d'un an peut, en outre, être prononcé, si les actions ou 

coupures d'actions sont émises sans que le capital antérieurement souscrit de la 

société ait été intégralement libéré, ou sans que les nouvelles actions d'apport 
aient été intégralement libérées antérieurement à l'inscription modificative au 

registre du commerce, ou encore, sans que les actions de numéraire nouvelles 

aient été libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur 

nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  

III.- Est puni des peines d'amende et d'emprisonnement prévues au I et au II le 

fait, pour les mêmes personnes de ne pas maintenir les actions de numéraire en 

la forme nominative jusqu'à leur entière libération.  

IV.-Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux actions qui ont 

été régulièrement émises par conversion d'obligations convertibles à tout 

moment ou par utilisation des bons de souscription. 

Art. L.342-11 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le fait, pour le président, les administrateurs ou les commissaires 

aux comptes d'une société anonyme, de donner ou confirmer des indications 
inexactes dans les rapports présentés à l'assemblée générale appelée à décider 

de la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires. 

Art. L.342-12 : Les dispositions relatives à la constitution des sociétés 

anonymes sont applicables en cas d'augmentation de capital. 

Sous-section 2 : De la réduction du capital 

Art. L.342-13 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour le 
président ou les administrateurs d'une société anonyme, de procéder à une 

réduction du capital social : 

1° Sans respecter l'égalité des actionnaires ; 

2° Sans assurer la publicité de la décision de réduction du capital, au registre du 

commerce et dans un journal habilité à recevoir les annonces légales. 

Section 5 : Des infractions relatives à la dissolution 

Art. L.342-14 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 
2.000.000 FDJ le fait, pour le président ou les administrateurs d'une société 

anonyme, lorsque les capitaux propres de la société, du fait de pertes constatées 

dans les documents comptables, deviennent inférieurs à la moitié du capital 

social : 

1° De ne pas, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 
fait apparaître ces pertes, convoquer l'assemblée générale extraordinaire à l'effet 

de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société ; 

2° De ne pas déposer au greffe du tribunal de première instance, inscrire au 

registre du commerce et publier dans un journal d'annonces légales la décision 

adoptée par l'assemblée générale. 
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Section 6 : Des infractions relatives aux sociétés anonymes 

comportant un directoire et un conseil de surveillance 

Art. L.342-15 : Les peines prévues par les articles précédents pour les 

présidents, les directeurs généraux et les administrateurs des sociétés anonymes 
sont applicables, selon leurs attributions respectives, aux membres du directoire 

et aux membres du conseil de surveillance des sociétés anonymes régies par les 

dispositions du présent livre. 

 

 

Chapitre III : Des infractions concernant les sociétés en commandite 
par actions 

Art. L.343-1 : Les articles qui précèdent s'appliquent en tant que de besoin aux 

sociétés en commandite par actions. 

Les peines prévues pour les présidents, les administrateurs ou les directeurs 

généraux des sociétés anonymes sont applicables, en ce qui concerne leurs 

attributions, aux gérants des sociétés en commandite par actions. 

 

Chapitre IV : Des infractions concernant les sociétés par actions 
simplifiées 

Art. L.344-1 : Les articles qui précèdent s'appliquent en tant que de besoin aux 

sociétés par actions simplifiées. 

Les peines prévues pour le président, les administrateurs ou les directeurs 

généraux des sociétés anonymes sont applicables au président et aux dirigeants 

des sociétés par actions simplifiées. 

Il en est de même pour les commissaires aux comptes des sociétés par actions 

simplifiées. 

Art. L.344-2 : Le fait, pour un président ou un dirigeant de société par actions 

simplifiée de ne pas consulter les associés dans les conditions prévues par les 

statuts en cas d'augmentation, d'amortissement ou de réduction du capital, de 
fusion, de scission, de dissolution ou de transformation en une société d'une 

autre forme est puni d'un an d'emprisonnement et de 2.000.000 FDJ d'amende. 

Art. L.344-3 : Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute 

personne qui, directement ou par personne interposée, aura en fait exercé la 

direction d'une société par actions simplifiée sous le couvert ou au lieu et place 

du président et des dirigeants de cette société. 
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Chapitre V : Des infractions relatives aux valeurs mobilières émises 
par les sociétés par actions 

 

Section 1 : Des infractions relatives aux actions 

 

Art. L.345-1 : Sont punis d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le président et les administrateurs, les directeurs généraux, les 

membres du directoire et du conseil de surveillance d'une société anonyme, les 

gérants d'une société en commandite par actions : 

 

1° Dont la société procède à l'amortissement de son capital alors que la totalité 

des actions à dividende prioritaire sans droit de vote n'ont pas été intégralement 

rachetées et annulées ; 

 

2° Dont la société, en cas de réduction du capital non motivée par des pertes ne 

rachète pas, en vue de leur annulation, les actions à dividende prioritaire sans 

droit de vote avant les actions ordinaires. 

Art. L.345-2 : Le fait, pour le président et les administrateurs, les directeurs 

généraux, les membres du directoire et du conseil de surveillance d'une société 
anonyme, les gérants des sociétés en commandite par actions, de détenir, 

directement ou indirectement, des actions à dividende prioritaire sans droit de 

vote de la société qu'ils dirigent est puni des peines prévues à l'article précédent. 

Art. L.345-3 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le fait, pour le liquidateur d'une société, de ne pas respecter 

l'ordre de remboursement des titres prévu par le présent livre. 

Section 2 : Des infractions relatives aux obligations 

Art. L.345-4 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour le 
président, les administrateurs, les directeurs généraux ou les gérants d'une 

société par actions d'émettre, pour le compte de cette société, des obligations 

négociables qui, dans une même émission, ne confèrent pas les mêmes droits de 

créance pour une même valeur nominale. 
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Art. L.345-5 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

1.000.000 FDJ le fait : 

 

1° D'empêcher un obligataire de participer à une assemblée générale 

d'obligataires ; 

 

2° De se faire accorder, garantir ou promettre des avantages particuliers pour 

voter dans un certain sens ou pour ne pas participer au vote, ainsi que le fait 

d'accorder, garantir ou promettre ces avantages particuliers. 

 

Art. L.345-6 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait : 

 

1° Pour le président, les administrateurs, les directeurs généraux, les gérants, 

les commissaires aux comptes, les membres du conseil de surveillance ou les 

employés de la société débitrice ou de la société garante de tout ou partie des 

engagements de la société débitrice ainsi que pour leurs ascendants, 

descendants ou conjoints de représenter des obligataires à leur assemblée 

générale, ou d'accepter d'être les représentants de la masse des obligataires ; 

 

2° Pour le président, les administrateurs, les directeurs généraux ou les gérants 

de sociétés détenant au moins 10 % du capital des sociétés débitrices, de 

prendre part à l'assemblée générale des obligataires à raison des obligations 

détenues par ces sociétés. 

Art. L.345-7 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour le président 
de l'assemblée générale des obligataires, de ne pas procéder à la constatation 

des décisions de toute assemblée générale d'obligataires par procès-verbal, 

mentionnant la date et le lieu de la réunion, le mode de convocation, l'ordre du 
jour, la composition du bureau, le nombre d'obligataires participant au vote et le 

quorum atteint, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé des 

débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 

Section 3 : Dispositions communes 

Art. L.345-8 : Les dispositions du présent chapitre visant le président, les 

administrateurs, les directeurs généraux et les gérants de sociétés par actions 
sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 

aura, en fait, exercé la direction, l'administration ou la gestion desdites sociétés 

sous le couvert ou au lieu et place de leurs représentants légaux. 
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Section 4 : Des infractions relatives aux sociétés anonymes 

comportant un directoire et un conseil de surveillance 

Art. L.345-9 : Les peines prévues pour les présidents, les directeurs généraux 
et les administrateurs des sociétés anonymes sont applicables, selon leurs 

attributions respectives, aux membres du directoire et aux membres du conseil 

de surveillance des sociétés anonymes. 

Chapitre VI : Des infractions communes aux diverses formes de 
sociétés commerciales 

 

Section 1 : Des infractions relatives aux filiales, aux participations 

et aux sociétés contrôlées 

 

Art. L.346-1 : I. - Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le fait pour les membres du directoire, du conseil d'administration 

ou les gérants de ne pas établir et adresser aux actionnaires ou associés, dans 

les délais légaux, les comptes consolidés. 

 

II. - Est puni des peines mentionnées au I le fait, pour le commissaire aux 

comptes, de ne pas faire figurer dans son rapport les mentions requises par la 

loi. 

 

 

 

 

 

 

Section 2 : Des infractions relatives à la publicité 

Art. L.346-2 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour toute 
personne, de ne pas satisfaire aux obligations de publicité prévues par le présent 

livre. 

Section 3 : Des infractions relatives à la liquidation 
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Art. L.346-3 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende 
2.000.000 FDJ le fait de contrevenir à l'interdiction d'exercer les fonctions de 

liquidateur. 

Quiconque est condamné par application de l'alinéa précédent ne peut plus être 
employé, à quelque titre que ce soit, par la société dans laquelle il a exercé les 

fonctions prohibées. En cas d'infraction à cette interdiction, la personne 

condamnée et son employeur, si ce dernier en a eu connaissance, sont punis des 

peines prévues audit alinéa. 

Art. L.346-4 : Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 

2.000.000 FDJ le fait, pour le liquidateur d'une société : 

 

1° De ne pas publier dans le délai d'un mois de sa nomination, dans un journal 

d'annonces légales du ressort du siège social, l'acte le nommant liquidateur et 

déposer au registre du commerce les décisions prononçant la dissolution ; 

 

2° De ne pas convoquer les associés, en fin de liquidation, pour statuer sur le 

compte définitif, sur le quitus de sa gestion et la décharge de son mandat, et 

pour constater la clôture de la liquidation, ou de ne pas déposer, lorsque ce la est 

requis, ses comptes au greffe du tribunal ni demander en justice l'approbation de 

ceux-ci. 

 

Art. L.346-5 : Est puni des peines prévues à l'article précédent au cas où la 

liquidation d'une société intervient sur décision de justice, le fait, pour un 

liquidateur : 

 

1° De ne pas présenter dans les six mois de sa nomination, un rapport sur la 

situation active et passive, sur la poursuite des opérations de liquidation, ni 

solliciter les autorisations nécessaires pour les terminer ; 

 

2° De ne pas établir les comptes annuels au vu de l'inventaire et un rapport écrit 

dans lequel il rend compte des opérations de liquidation au cours de l'exercice 

écoulé, dans les trois mois de la clôture de chaque exercice ; 

 

3° De ne pas déposer à un compte ouvert dans un établissement de crédit au 

nom de la société en liquidation, dans le délai de quinze jours à compter de la 

décision de répartition, les sommes affectées aux répartitions entre les associés 

et les créanciers. 
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Art. L.346-6 : Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 

10.000.000 FDJ le fait, pour un liquidateur, de mauvaise foi : 

 

1° De faire des biens ou du crédit de la société en liquidation, un usage qu'il sait 

contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une 

autre société ou entreprise dans laquelle il est intéressé directement ou 

indirectement ; 

 

2° De céder tout ou partie de l'actif de la société en liquidation, sauf décision 

unanime, aux anciens dirigeants. 

 

Section 4 : Des infractions relatives aux sociétés anonymes 

comportant un directoire et un conseil de surveillance 

Art. L.346-7 : Les peines prévues pour les présidents, les directeurs généraux 
et les administrateurs de sociétés anonymes, sont applicables, selon leurs 

attributions respectives, aux membres du directoire et aux membres du conseil 

de surveillance des sociétés anonymes. 

 

 

Section 5 : Des infractions relatives aux sociétés à capital variable. 

Art. L.346-8 : Est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ le fait, pour le 
président, le gérant ou, de façon générale, le dirigeant d'une société à capital 

variable de ne pas mentionner par l'addition des mots " à capital variable " sur 

tous actes et sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers. 

 

Chapitre VII : Des infractions concernant les groupements d'intérêt 
économique 

Art. L.347-1 : Le fait de ne pas indiquer lisiblement sur tous les actes et 
documents émanant d'un groupement d'intérêt économique et destinés aux tiers, 

notamment les lettres, factures, annonces et publications diverses, la 

dénomination du groupement suivie des mots : "groupement d'intérêt 

économique" ou du sigle : "GIE" est puni d'une amende de 1.000.000 FDJ. 

Art. L.347-2 : L'emploi illicite de l'appellation "groupement d'intérêt 

économique", ou du sigle "GIE", ou de toute expression de nature à prêter à 
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confusion avec ceux-ci, en dehors des prévisions du présent livre est puni d'un 

emprisonnement d'un an et d'une amende de 2.000.000 FDJ. 

Le tribunal peut, en outre, ordonner la publication du jugement, aux frais du 

condamné dans trois journaux au maximum. 

 

 

Chapitre VIII : Des peines complémentaires applicables aux personnes 
physiques 

 

Art. L.347-1 : Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux 

précédents chapitres du présent titre encourent également à titre de peines 

complémentaires l'interdiction, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer 

l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 

laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou 

industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 

quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le 

compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. Ces interdictions d'exercice doivent être spécialement motivées et 

peuvent être prononcées cumulativement. Elles ne peuvent excéder une durée 

de cinq années. 
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ANNEXE 

 

DISPOSITIONS CONCERNANT 

LES SOCIETES COMMERCIALES DE ZONE FRANCHE 

 

(la numérotation reprise à titre indicatif correspond au projet de réforme 

du code des sociétés présenté début 2010 en conseil des ministres) 

 

 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES AUX SOCIETES COMMERCIALES DE 

ZONE FRANCHE 

 

Art.L.310-1 : Le présent livre III du titre I des zones franches définit le régime 

juridique applicable à l’intérieur des zones franches de la république de Djibouti 

ainsi que les principes de leur  fonctionnement. 

 

Art.L.310-2 : Les dispositions  prévues dans au présent Titre s’appliquent aux 

investissements et à l’activité des exploitants de zone Franche. 

 

Art.L.310-3 : Pour l’application du présent code, on entend par zone Franche 

une partie du territoire de la république de Djibouti dans laquelle les 

marchandises  sont généralement considérées comme n’étant pas sur le 

territoire douanier au regard des droits  et taxes à l’importation et ne  sont pas 

soumises au contrôle habituel de la douane. En outre, toute activité en zone 

Franche  demeure  régie par les dispositions du présent code et bénéficie en 

toute matière des régimes juridiques particuliers tels que  définis par le présent 

code. 

   

Art.L.310-4 : La création des zones Franches ainsi que les limites 

géographiques  des zones  franches seront fixées par décret pris en conseil des 

ministres. 

   



 

626 

Art.L.310-5: Les zones Franches peuvent inclure dans leur champ un 

aéroport  ou un domaine portuaire. 

Les aires maritimes et autres places allouées  par le gestionnaire du port ou de 

l’aéroport ainsi que les routes utilisées pour le transport entre les aires et les 

zones sont considérées comme faisant partie intégrante de la zone Franche aux 

termes des dispositions contenues dans le présent code. 

 

Art.L.310-6 : La production autonome d’énergie électrique et l’installation 

d’unité de traitement d’eau sont admises en Zone Franche sous la gestion directe 

ou déléguée de l’Autorité des Ports et des Zones Franches. 

   

Art.L.310-7 : Toute activité industrielle, commerciale, financière ou de service 

agréé par l’Autorité des Ports  et des zones franches en vertu du présent Titre 

peut être exercée à l’intérieur des zones franches. 

L’exercice d’activités pouvant nuire à la sécurité nationale ou mettre en danger 

l’environnement, la santé et la sûreté publique est interdit. 

   

Art.L.310-8 : L’Autorité des Ports et des zones franches de Djibouti est seule 

chargée de l’administration  et du contrôle des zones franches conformément aux 

dispositions du présent titre et au regard de la réglementation applicable  aux 

zones Franches en République de Djibouti. 

   

Art.L.310-9 : L’Autorité des Ports et des Zones Franches élit son siège en Zone 

Franche. Elle bénéficie au même titre que les opérateurs en Zone Franche de 

l’exonération d’impôts, de droits et taxes pour tout équipement et matériels 

mobiliers importés. 

 

Art.L.310-10 : L’Autorité des Ports et des zones Franches de Djibouti devient le 

centre des formalités unique des entreprises et opérateurs de la zone Franche. 

Elle constitue l’interface à travers laquelle toutes les agences des secteurs publics 

et privés devront agir pour toute question et dans l’exercice de tous pouvoirs 

relatifs aux activités économiques en zone Franche et concernant les entreprises 

en zone Franche. Elle est seule habilitée : 

1. à recevoir et à approuver les demandes d’agrément des 

entreprises  désireuses d’exercer une ou des activités économiques en zone 

Franche 
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2. enregistrer et émettre les documents d’immatriculation des sociétés désirant 

opérer en zone franche. 

 Le règlement de la zone franche définira les conditions et modalités d’obtention 

du permis d’opérer en zone franche. 

 

Art.L.310-11 : L’Autorité  des Ports et des zones Franches  de Djibouti est dotée 

d’une structure  organisationnelle et de gestion en sus de son conseil 

d’administration. 

L’organisation générale de l’Autorité des Ports et des Zones Franches sera 

adoptée par décret pris en conseil des Ministres. 

 

Art.L.310-12 : L’Autorité des Ports et des Zones Franches est dotée du pouvoir 

de réglementation dans les Zones Franches, existantes ou futures, en République 

de Djibouti. 

Elle est mandatée pour édicter toutes règles et règlements de Zones Franches ; 

elle a la responsabilité de fixer la grille tarifaire des redevances en Zones 

Franches ainsi que des amendes et pénalités applicables pour toute violation du 

règlement de Zone Franche et autres conditions rattachées à la licence. 

Elle est également mandatée pour la facturation desdites redevances, amendes 

et pénalités et  prendra, pour ce faire, les dispositions de collecte qui s’imposent. 

Elle est seule habilitée à régir les questions environnementales et/ou relatives à 

la santé, la sûreté, la sécurité, les règles de spécifications de construction au 

regard des normes internationales dûment transposées dans les règlements de 

zones franches. 

 

Art.L.310-13 : Dans les conditions prévues par les règlements de zone franche,  

les  sociétés gestionnaires de zones franches peuvent conclure des baux pour 

toute parcelle située en Zone Franche en faveur des opérateurs dotés d’une 

licence valide pour l’exercice d’activités industrielles ou commerciales privées. 

 

Art.L.310-14 : En vertu des missions et des pouvoirs qui lui sont dévolus, 

l’Autorité des Ports et des Zones Franches est tenue de veiller aux dispositions 

du présent Titre I. 

 



 

628 

Art.L.310-15 : L’application de cette loi relative aux Zones Franches à Djibouti 

est assurée par l’Autorité des Ports et des Zones Franches de Djibouti ou pour 

son compte par Jebel Ali Free Zone International, promoteur. Pour rendre 

effective cette gestion, une convention sera établie entre l’Autorité des Ports et 

des Zones Franches et Jebel Ali Free Zone International. 

 

Art.L.310-16 : Jebel Ali Free Zone International, promoteur des Zones Franches 

à Djibouti jouit du bénéfice et de l’application  des régimes juridiques prévus par 

la présente loi en tous domaines de gestion et d’administration. 

 

Art.L.310-17 : Aucune entreprise n’est autorisée à opérer en zone franche à 

moins d’être titulaire d’une licence appropriée et valide émise par l’Autorité des 

Ports et des Zones Franches de Djibouti spécifiant son ou ses activité(s) en zone 

franche et d’un bail signe en bonne et due forme avec une société gestionnaire 

de zones franches. 

Toute société de zone franche doit se conformer aux dispositions de la présente 

loi. 

 

Art.L.310-18 : Toute société opérant en zone franche doit, outre sa 

dénomination sociale, spécifier dans toutes ses activités, contrats, publicités, 

factures, courriers ou autres qu’elle est détentrice d’une licence d’opérer en zone 

franche. 

L’Autorité des Ports et des Zones Franches de Djibouti définira la formulation 

appropriée à cet effet. 

 

Art.L.311-19 : Aucune nationalisation ni mesure restrictive de la propriété 

privée ne peuvent entacher l’exercice des activités économiques dans les Zones 

Franches. 

Le droit de propriété tant des opérateurs individuels que des entreprises sont 

garanti. 

  

Art.L.310-20 : Le libre transfert de capital, de bénéfices ou de salaires, en 

toutes monnaies et en tout lieu extérieur à la Zone Franche et en dehors de la 

République de Djibouti est garanti et ne peut faire l’objet d’aucune restriction 

pour une période allant jusqu’a cinquante années qui courent à compter de la 

date du début des activités économiques, commerciales ou salariales. La 
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prorogation de ce délai pour une période similaire fera l’objet d’une résolution 

prise par l’Autorité. 

 

 Art.L.310-21 : Les activités économiques régulièrement validées par un permis 

d’opérer en Zone Franche sont soumises aux dispositions de la présente loi, au 

règlement des Zones Franches pris en application et en conformité de la présente 

loi. 

Elles échappent au régime commun et au champ de compétence de toute loi et 

règlement. 

 

Art.L.310-22 : Les marchandises de toute nature et de toutes origines à 

l’exception des marchandises prohibées peuvent être introduites en zone franche 

sous réserve du respect de la législation et de la réglementation en vigueur 

pouvant concerner certaines catégories de marchandises. 

Il est autorisé de placer des marchandises dans la Zone Franche en vue de leur 

usage ou consommation sans que ces marchandises fassent l’objet d’une 

quelconque imposition. 

 

Art.L.310-23 : La durée de séjour des marchandises en zone franche est 

illimitée sous réserve du respect de la réglementation en vigueur. 

 

Art.L.310-24 : Est applicable en zone franche, la législation en vigueur 

concernant la protection de la propriété commerciale, industrielle, littéraire ou 

artistique. 

  

Art.L.310-25 : La vente au détail dans les Zones Franches est interdite excepté 

dans le cadre de  l'organisation de foires et d'expositions commerciales où les 

produits vendus au public seront entièrement soumis au paiement de droits de 

douane et à toute imposition 

 

Art.L.310-26 : Il est interdit d’habiter dans la Zone Franche. 

 

Art.L.310-27 : Tous les paiements dus à l’Autorité des Ports et des Zones 

Franches de Djibouti doivent être effectués en devises dollars américains ou en 

Francs Djibouti. 
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Art.L.310-28 : Le principe d’une liberté d’embauche est garanti pour l’exercice 

d’activités économiques en Zone Franche sous réserve toutefois : 

- de l’interdiction de travailleurs nationaux de pays sous sanction en République 

de Djibouti 

- de l’emploi d’au moins trente pour cent (30%) de personnel djiboutien par 

toute entreprise a la fin de sa première année d’opération et de l’observation de 

l’exigence d’emploi d’au moins soixante dix pour cent (70%) de 

personnel  djiboutien au terme de cinq années d’activités en Zone Franche. 

 

Art.L.310-29 : L’employeur ainsi que le personnel de nationalité étrangère 

travaillant dans une entreprise franche bénéficient d’une procédure d’obtention 

du permis de séjour d’étrangers et du permis d’emploi. 

Dans tous les cas, tout personnel et/ou opérateur étranger jouissant d’une 

licence d’opérer en zone franche doit être placé sous la commandite de l’Autorité 

des Ports et des Zones Franches. 

 

Art.L.310-30 : A l’exception des dérogations prévues par la présente loi, le 

Code du Travail de Djibouti régit les relations de travail à l’intérieur  des Zones 

Franches 

 

Art.L.310-31 : Les salariés en zone franche sont assujettis à l’impôt sur les 

traitements et salaires (ITS) conformément aux règles applicables dans le régime 

de droit commun. Les entités établies en Zone Franche collectent l’ITS retenu sur 

les salaires de leurs employés conformément aux dispositions du Code Général 

des Impôts. 

Les entreprises et les opérateurs individuels opérant en zone franche ne sont 

assujettis à aucun impôt direct ou indirect ni taxation y compris l’impôt sur le 

revenu, sauf en matière de TVA où les entités de zone franche sont soumises aux 

dispositions du Code Général des Impôts. 

Cette exonération fiscale est accordée pour une période allant jusqu’à cinquante 

années, qui court à partir de la date de l’émission de la licence. 

Elle peut être renouvelée par une résolution de  

de l’Autorité.  
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Les entreprises de la zone franche doivent être titulaires du numéro 

d’identification fiscale (NIF) délivré par la Direction des Impôts, qui doit en outre 

recevoir chaque année leur déclaration de résultat. Ces obligations déclaratives 

ne remettent pas en cause le régime d’exonération dont elles bénéficient. 

 

Art.L.310-32 : Les dispositions fiscales et douanières seront intégrées pour 

amendement, au Code Général des Impôts. 

   

Art.L.310-33 : Tous les travailleurs en Zone Franche doivent bénéficier d’une 

couverture médicale et sociale. Toutefois, seuls les travailleurs djiboutiens sont 

soumis à l’obligation d’affiliation à l’Organisme de Protection Sociale. 

Les conditions de cette affiliation ainsi que les modalités d’une couverture 

médicale et sociale des travailleurs étrangers feront l’objet d’une résolution de 

l’Autorité des Ports et des Zones Franches. 

 

Art.L.310-34 : Les biens importés ou fabriqués dans la Zone Franche sont 

exemptés de tout assujettissement douanier et fiscal, sauf s’ils sont importés sur 

le territoire douanier de la République de Djibouti. 

La Zone Franche est exonérée de droits et taxes inhérents à la législation 

nationale. 

   

Art.L.310-35 : Sous réserve des règlements douaniers, comme définis par les 

conventions internationales relatives à la notion d’origine et notamment du 

protocole sur les règles d’origine du traité du COMESA, les produits ayant 

subi  une transformation ou un complément de main-d’œuvre peuvent porter à 

leur sortie de zone franche la mention  " fabriqué à Djibouti " ou made in 

Djibouti. 

L’Autorité des Ports et des Zones Franches constitue l’organisme autorisé à 

délivrer les certificats d’origine des producteurs de zone franche. 

Le président du conseil d’administration de ladite Autorité ou son représentant 

est désigné à cet effet pour la signature des certificats d’origine. 

 

Art.L.310-36 : Les marchandises expédiées d’une zone franche ou destinées à 

une zone franche, vers le port ou l’aéroport ou provenant du port ou de 

l’aéroport, sont sous responsabilité douanière. 
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Les conditions et procédures d’escorte seront convenues avec la douane et feront 

l’objet d’une résolution prise par l’Autorité des Ports et des Zones Franches. 

 

Art.L.310-37 :L’écoulement sur le marché local des biens en provenance de la 

Zone  Franche est soumis au paiement des droits  et taxes dus à l’importation. 

   

Art.L.310-38 : La surveillance et le contrôle des Zones Franches sont placés 

sous la responsabilité  des services de sécurité de l’Autorité des Ports et des 

Zones Franches. 

Les forces de police et/ou de la gendarmerie nationale sont tenues de veiller a la 

sécurité des voies environnantes des Zones Franches et peuvent sur requête des 

services de sécurité de la zone franche et/ou aux fins de toute investigation utile 

pénétrer à l’intérieur des zones franches. 

 

Art.L.310-39 : Le contrôle du Service des Recettes Indirectes s’exécutera 

conformément aux règles et procédures de douane inhérentes aux zones 

franches. 

Toutefois, toute inspection des opérateurs en Zone Franche peut être conduite de 

façon inopinée sans toutefois perturber le bon déroulement des activités en zone 

franche. 

 

Art.L.310-40 : L’Autorité des Ports et des Zones Franches conviendra, en 

concertation avec les autorités djiboutiennes compétentes des conditions de 

coopération et d’exercice du contrôle des services de police, de la gendarmerie et 

du service des contributions indirectes. 

Elle édictera à cet effet un cahier de procédures de contrôle, d’escorte du 

transport des marchandises des points portuaires, aéroportuaires et ferroviaires 

à destination des Zones Franches ou destinées à l’exportation via les points 

susnommés ou par la route. 

 

Art.L.310-41 : Les Zones Franches sont ouvertes sans interruption, y compris 

les jours fériés, 24 heures sur 24. Les horaires réglementaires d’ouverture des 

bureaux et les conditions de fonctionnement des activités en Zone Franche en 

dehors de ces heures seront précisés dans le règlement de la Zone Franche. 
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Art.L.310-42 : Les conflits commerciaux en Zone Franche sont résolus par 

l’arbitrage international conformément aux dispositions du code djiboutien de 

l’arbitrage international. 

Le règlement des différends individuels et collectifs du travail est soumis à 

l’arbitrage conformément à la législation djiboutienne du travail. 

 

Art.L.310-43 : Toutefois, les infractions de droit commun en Zone Franche 

relèvent de la compétence des juridictions djiboutiennes. 

 

Art.L.310-44 : La présente loi est applicable pour toutes ses stipulations de 

gestion et d’organisation à toutes les Zones Franches existantes et futures. 

Toutes  les  sociétés gestionnaires de zones franches ainsi que  les  sociétés, 

existantes ou futures, opérant en zone franche bénéficieront de toutes les 

incitations de la présente loi. 

Les incitations supplémentaires prévues par des conventions antérieures à la  loi, 

sont appliquées. Des incitations spécifiques peuvent être prévues sur 

recommandation de l’Autorité. 

 

Art.L.310-45 : Toute législation concernant les prix, la qualité et les normes 

appliquées au marché intérieur par les instructions publiques, n’est pas 

applicable en Zone Franche. 

Toutefois, la réglementation de la zone franche régissant la qualité et les normes 

applicables dans lesdites zones ne peut établir des prescriptions d’un standard 

inférieur à celui défini dans le cadre de la législation nationale. 

Seules, les législations et mesures spécifiques de protection de l’environnement 

ou de sécurité nationale sont applicables, en sus de celles appliquées par 

l’Autorité des Ports et des Zones Franches de Djibouti. 

 

Art.L.310-46 : Les modalités d’application de la présente loi et notamment le 

règlement de la Zone Franche seront fixées par résolution prise en conseil 

d’administration de l’Autorité des Ports et des Zones Franches. 

 

Art.L.310-47 : Toute conclusion de bail et/ou entente commerciale intervenue 

sous le mandat de Jebel Ali Free Zone International en sa qualité de gestionnaire 
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promoteur des zones franches à Djibouti avant l’entrée en vigueur de la présente 

loi demeure régie par la présente loi dès sa promulgation. 

 

Art.L.310-48 : La présente loi abroge toutes dispositions contraires. 

Elle sera publiée et exécutée à la diligence des Ministres chacun en ce qui le 

concerne. 

 

TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES A LA SOCIETE PAR ACTIONS DE 

ZONE FRANCHE OU FREE ZONE COMPAGNIE PORTANT L’ACRONYME FZCO 

 

Art.L.320-1 : Il est institué deux nouvelles catégories de personnes morales de 

droit privé djiboutien :  

-  la société par actions unipersonnelle de Zone Franche dénommée également 

Free Zone Establishment et portant l’acronyme anglais FZE.  

- La société par actions de Zone Franche dénommée également Free Zone 

Compagnie et portant l’acronyme anglais FZCO.  

Elles sont régies par la Loi portant Code des Zones Franches, les Règlements de 

Zone Franche et par les dispositions de la présente Loi 

 

Art.L.320-2 : Les  sociétés djiboutiennes ou  étrangères légalement constituées, 

y compris  les  sociétés «offshore» peuvent opérer en Zone Franche par la 

création dans la Zone Franche d’une succursale de la société mère ou par la 

constitution d’une société de Zone Franche dénommée FZE ou FZCO, sous 

réserve d’être en conformité avec les dispositions de la présente Loi, de la Loi 

portant Code des Zones Franches et des Règlements de Zone Franche 

 

Art.L.320-3 : Les succursales des sociétés en Zone Franche, les FZE et FZCO 

portent l’appellation commune de sociétés commerciales de Zone Franche. Leur 

siège social est obligatoirement fixé dans le périmètre des Zones Franches de 

Djibouti. Le transfert du siège d’une société commerciale de Zone Franche d’une 

Zone Franche à une autre n’emporte pas création d’un être moral nouveau. 

Toutefois, ce transfert demeure soumis à l’accomplissement de formalités 

administratives auprès de l’Autorité.  
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Art.L.320-4 : La durée des sociétés commerciales de Zone Franche ne peut 

excéder quatre vingt dix neuf ans.  

 

Art.L.320-5 : L’Autorité tient le Registre du Commerce de Zone Franche. Pour la 

gestion administrative des Sociétés commerciales de Zone Franche, l’Autorité 

établira un Registre de Commerce de Zone Franche propre à chaque forme 

sociale.  

 

Art.L.320-6 : Les  sociétés commerciales de Zone Franche ne jouissent de la 

personnalité morale qu’à dater de leur immatriculation, auprès de l’Autorité, au 

Registre du Commerce de Zone Franche. Toutes les formalités inhérentes à la 

constitution des Sociétés commerciales de Zone Franche, ainsi que la liste des 

actes à accomplir par le ou les fondateurs en vue de l’immatriculation de la 

société au Registre de Commerce de Zone Franche sont édictés par le Règlement 

de l’Autorité.  

 

Art.L.320-7 : Les personnes qui ont agi au nom d’une société commerciale de 

Zone Franche en formation avant qu’elle n’ait acquis la jouissance de la 

personnalité morale, sont tenues solidairement des actes ainsi accomplis à moins 

que la société, après avoir été régulièrement constituée et immatriculée, ne 

reprenne ces engagements, lesquels seront réputés souscrits dès l’origine par la 

société.  

 

Art.L.320-8 : La société  de Zone Franche est constituée par toutes personnes 

physiques ou morales, de droit public ou de droit privé, djiboutiennes ou 

étrangères. Le nombre d’associés ne peut être inférieur à deux. L’Autorité peut 

édicter un règlement fixant un nombre maximum d’actionnaires.  

 

Art.L.320-9 : La société par actions de Zone Franche est constituée 

d’actionnaires qui ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.  

 

Art.L.320-10 : La société par actions de Zone Franche, ou FZCO, a pour objet, 

dans le périmètre de la Zone Franche, toute activité commerciale, industrielle, ou 

de service régulièrement autorisée par l’Autorité selon les termes et conditions 

de la licence d’opérer en Zone Franche et toute autre disposition réglementaire 

adoptée ultérieurement par l’Autorité, conformément aux Lois et Règlements en 

vigueur en Zone Franche Les FZCO disposent des pouvoirs les plus étendus pour 
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opérer toute opération financière, notamment emprunts, garanties, transactions 

bancaires ou financières utiles à l’exécution de leur objet social. Les FZCO 

bénéficient de la liberté d’investissement et de disposition de leurs biens et 

capitaux à l’intérieur ou à l’extérieur de la République de Djibouti.  

 

Art.L.320-11 : La société par actions de Zone Franche est désignée par une 

dénomination sociale, qui doit être suivie des initiales FZCO. La dénomination 

sociale d’une société par actions de Zone Franche doit être préalablement 

approuvée par l’Autorité avant d’être dûment enregistrée au Registre de 

Commerce de Zone Franche propre aux FZCO. Les Actionnaires de la Société par 

actions de Zone Franche peuvent, par délibération, décider de changer la 

dénomination sociale, étant entendu que la nouvelle dénomination sociale devra 

être approuvée par l’Autorité. Tout changement de dénomination sociale sera 

alors dûment enregistré au registre de commerce de Zone Franche propre aux 

FZCO et prendra effet à compter de cette date d’enregistrement. Un certificat de 

changement de dénomination sociale sera délivré par le Bureau Immatriculation 

de l’Autorité. 

 

Art.L.320-12 : Toute société par actions de Zone Franche, FZCO, doit à tout 

moment avoir son siège social dans le périmètre de la Zone Franche dans 

laquelle elle est enregistrée et doit disposer d’un bureau permanent dans 

l’enceinte de la Zone Franche, aux fins de gestion administrative et de 

communication avec l’Autorité. Tout changement d’adresse doit être notifié au 

Bureau Immatriculation de l’Autorité, et inscrit sur le Registre des FZCO.  

Les FZCO peuvent constituer des succursales dans toute Zone Franche en 

République de Djibouti autre que celle de leur siège social ou à l’étranger  

 

Art.L.320-13 : Dans tous ses documents officiels et légaux, contrats, annonces, 

factures, correspondance et imprimés, il sera fait mention, en sus de la 

dénomination sociale de la société : 

(a) Qu’elle a été formée conformément à la présente Loi et que sa responsabilité 

est limitée   

(b) Que c'est une société par actions de Zone Franche ou FZCO.  

  

Art.L.320-14 : La société par actions de Zone Franche ou FZCO ne peut faire 

publiquement appel à l’épargne, ni faire aucune offre au public en vue de la 

souscription de parts, actions, obligations, emprunts de ladite Société.  
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Art.L.320-15 : La demande de constitution de société par actions de Zone 

Franche doit être concomitante à la soumission d’une demande de licence 

d’opérer en Zone Franche auprès de l’Autorité et du dépôt de tous les documents 

nécessaires pour la constitution de ladite Société, en conformité avec la présente 

Loi et les Règlements édictés par l’Autorité.  

  

Art.L.320-16 : L'Autorité informera, par écrit, tout investisseur et / ou 

demandeur de sa décision de refus de formation de société par actions de Zone 

Franche ou de sa demande de remplir des conditions supplémentaires requises 

par l’article L321-9, dans les trente jours suivant la réception d’une demande par 

le bureau Immatriculation de l’Autorité.  

 

Art.L.320-17 : Après approbation d’une demande de constitution de société par 

actions de Zone Franche et vérification de la souscription et libération effective 

du capital social, l’Autorité s’assurera que toutes informations relatives à la 

société par actions de Zone Franche soient reportées sur le Registre de 

Commerce propre aux FZCO. L’Autorité délivrera alors un certificat de formation 

de ladite société.  

  

Art.L.320-18 : Chaque certificat de formation devra porter mention obligatoire 

de la date d’immatriculation de la société par actions de Zone Franche dans le 

registre de FZCO.  

 

Art.L.320-19 : Le capital de la société par actions de Zone Franche doit être fixé 

en Dollars américains ou en Francs Djibouti. Le capital minimum est fixé à 

70.000 Dollars US ou son équivalent en Francs Djibouti.  

  

Art.L.320-20 : Le capital social est divisé en actions numérotées. Chaque action 

est d’une valeur nominale fixée par Règlement de l’Autorité en Dollars américains 

ou son équivalent en Francs Djibouti. Un certificat d’Actions, présenté sous la 

forme prescrite par les Règlements de Zone Franche édictés par l’Autorité, 

représentera chaque action.  

  

Art.L.320-21 : Le capital social de la société par actions de Zone Franche doit 

être en principe entièrement libéré en numéraire à moins que l’Autorité autorise 
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la constitution du capital par la voie d’apports en nature ou par la combinaison 

d’apports en nature et en numéraire.  

Toute dérogation au principe des seuls apports en numéraire est soumise au 

respect de toutes les conditions requises par les Règlements de Zone Franche 

 

Art.L.320-22 : Aucune action d’une société par actions de Zone Franche ne peut 

être émise, avant que le capital n’en soit entièrement libéré.  

  

Art.L.320-23 : Toutes les actions émises par une société par actions de Zone 

Franche seront de la même classe.  

  

Art.L.320-24 : La société par actions de Zone Franche ne peut détenir ses 

propres actions dans le capital. Toutefois, elle peut détenir la totalité des actions 

dans d’autres sociétés par actions de Zone Franche ou bien des actions ou des 

parts sociales dans d’autres Sociétés, en conformité avec les Lois et Règlements 

en vigueur en République de Djibouti.  

  

Art.L.320-25 : Chaque société par actions de Zone Franche remplira et 

délivrera un certificat d'actions aux Actionnaires représentant les actions 

détenues dans le capital social de la société par actions de Zone Franche.  

  

Art.L.320-26: L'Autorité intégrera dans le Registre propre aux FZCO toutes 

informations relatives au nombre, montant et nom du propriétaire des actions 

émises par les FZCO. Aucune action ne sera émise sous la forme de titre au 

porteur.  

  

Art.L.320-27 : Les actions des FZCO ne peuvent être cédées qu’en vertu d’un 

acte de cession ou d’un bordereau de transfert dûment signé par le Cessionnaire 

et le Secrétaire de la société par actions de Zone Franche concernée. Toute 

cession d’action ne sera parfaite qu’à compter de la date de son enregistrement 

au registre de commerce de Zone Franche.  

 

Art.L.320-28 : Chaque société par actions de Zone Franche tiendra un Registre 

dans lequel seront inscrites toutes informations relatives aux actionnaires de la 

société par actions de Zone Franche, à la propriété des actions ainsi que tout 
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changement. Tout changement doit être communiqué au Bureau Immatriculation 

de l'Autorité, en vue d’y être promptement enregistré sur le Registre des FZCO 

 

Art.L.320-29 : Les conditions dans lesquelles les contrats, effets de commerce 

et instruments financiers sont signés pour le compte de la société par actions de 

Zone Franche, par un administrateur ou un représentant de la société muni d’un 

mandat spécial à cet effet, sont déterminées par règlement de Zone Franche 

édicté par l’Autorité. Les statuts peuvent contenir des clauses plus restrictives 

que le règlement mais qui ne sont pas opposables aux tiers.  

 

Art.L.320-30 : Le premier exercice social de chaque société par actions de Zone 

Franche devra débuter à la date de son immatriculation telle que mentionnée sur 

le certificat de formation de la dite Société. La durée des exercices sociaux de la 

société par actions de Zone Franche est fixée, par délibération du conseil 

d’administration sous réserve qu’aucune première année d’exercice social ne 

peut excéder 18 mois ou être inférieur à 6 mois.  

  

Art.L.320-31 : Les administrateurs de chaque société par actions de Zone 

Franche prépareront, après la fin de chaque exercice de la société, un bilan et un 

compte de pertes et profits.  

  

Art.L.320-32 : Les comptes annuels de chaque société par actions de Zone 

Franche seront approuvés par ses actionnaires et signés par un administrateur, 

au moins.  

  

Art.L.320-33 : La société par actions de Zone Franche doit désigner un auditeur 

sur la liste des auditeurs agréés par l’Autorité pour vérifier les comptes annuels. 

Ne peuvent être auditeurs d’une société, les actionnaires, administrateurs, 

directeurs, salariés ou autres personnes qui perçoivent une rémunération 

quelconque de la société à raison de fonctions autre que celle d’auditeur agréé 

ainsi que leurs conjoints, parents ou alliés jusqu’au 2ème degré.  

  

Art.L.320-34 : L’auditeur certifie la régularité et la sincérité du bilan, du compte 

de pertes et profits et des bilans consolidés ainsi que tous documents comptables 

annexes, dans les conditions prévues par les Règlements édictés par l’Autorité. Il 

porte à la connaissance du conseil d’administration et des actionnaires toute 

irrégularité et inexactitude.  
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Art.L.320-35 : La société par actions de Zone Franche doit adresser une copie 

des comptes annuels et du rapport de l’auditeur au Bureau d’Immatriculation de 

l’Autorité, dès leur approbation par les actionnaires.  

 

Art.L.320-36 : L’auditeur ainsi que ses collaborateurs et experts sont astreints 

au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu 

avoir connaissance en raison de leurs fonctions, sous réserve du droit de 

l’Autorité de contrôler le respect des Lois et des Règlements de Zone Franche.  

 

Art.L.320-37 : Un actionnaire peut nantir ou donner en gage la totalité (mais 

non une partie) de ses actions dans la société à tout créancier, en garantie du 

remboursement de toute dette ou autre obligation, née ou à naître, à la charge 

de la société ou de l’actionnaire. L’acte de nantissement devra être établi dans la 

forme prescrite par règlement de l’Autorité et lui être notifié ; il n’aura d’effet à 

l’égard des tiers que du jour de son inscription au registre du Bureau 

d’Immatriculation de l’Autorité.  

 

Art.L.320-38 : La société peut consentir toute sûreté, nantissement, gage ou 

délégation de créance ou de marché public ou privé, prévus par les Lois en 

vigueur en République de Djibouti, pour garantir tout créancier du 

remboursement de toute dette ou autre obligation à la charge de la société, ou 

dans l’intérêt de la société. L’acte constitutif de la sûreté devra être établi dans la 

forme prescrite par les Règlements de l’Autorité et lui être notifié ; il n’aura 

d’effet à l’égard des tiers que du jour de son inscription au registre du Bureau 

d’Immatriculation de l’Autorité.  

 

Art.L.320-39 : Le Conseil d'Administration d'une société par actions de Zone 

Franche devra tenir à son siège social un registre des charges de la société et y 

insérer tous détails relatifs à ces nantissements ou toutes autres charges 

concernant les actions.  

 

Art.L.320-40 : Toute modification ou main levée d’une des sûretés prévues aux 

articles L325-2 et L325-3 doit être notifiée à la Société et au Bureau 

Immatriculation et mentionnés aux registres correspondants.  
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Art.L.320-41 : Les dettes de la société par actions de Zone Franche ne sont 

garanties que par l’actif social ; les actionnaires n’en répondent qu’à concurrence 

de leurs apports.  

  

Art.L.320-42 : Chaque actionnaire a droit à une part proportionnelle du 

bénéfice net à répartir entre les actionnaires, conformément aux statuts ou aux 

Règlements de Zone Franche. Il a droit, lors de la liquidation de la société par 

actions de Zone Franche, à une part proportionnelle du produit de la liquidation. 

Les parts de bénéfice et de liquidation sont calculées en proportion des 

versements opérés au capital social.  

 

Art.L.320-43 : Tout actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives. 

 

Art.L.320-44 : Les statuts peuvent prévoir au profit des actionnaires un droit 

préférentiel de souscription, en cas d’augmentation de capital.  

  

Art.L.320-45 : Les Règlements de Zone Franche ou les statuts déterminent les 

décisions qui doivent être prises collectivement par les actionnaires, dans les 

formes et conditions qu’ils prévoient. Ils déterminent également les conditions 

dans lesquelles l’actionnaire peut se faire représenter. 

 

Art.L.320-46 : Les comptes annuels et la gestion du conseil d’administration 

sont obligatoirement soumis au moins une fois par an à l’approbation des 

actionnaires. Ces derniers ont le droit d’obtenir, au moins une fois par an, 

communication des livres et des documents sociaux.  

  

Art.L.320-47 : Si les statuts n’en disposent pas autrement, les décisions 

ordinaires des actionnaires sont prises à la majorité absolue des voix attribuées 

aux actions représentées. Toutefois, une décision collective extraordinaire à la 

majorité renforcée des 2/3 au moins des actions est nécessaire pour :  

- la modification des statuts ;  

- l’augmentation ou la réduction du capital ;  

- la fusion, la scission ou la dissolution de la société par actions de Zone Franche 

;  

- la transformation en une Société d’une autre forme.  
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Art.L.320-48 : Les statuts de la société par actions de Zone Franche ou, à 

défaut, les Règlements de Zone Franche, règlent les conditions de cession des 

actions. Une telle cession doit obligatoirement résulter d’un acte de cession ou 

d’un bordereau de transfert établi par écrit. Toute cession d’actions est soumise 

à l’agrément préalable de l’Autorité. Ils peuvent, dans les conditions qu’ils 

déterminent, prévoir qu’un actionnaire peut être tenu de céder ses actions. Ils 

peuvent également prévoir la suspension du droit de vote de cet actionnaire, tant 

que celui-ci n’a pas procédé à cette cession.  

 

Art.L.320-49 : Toute cession d’actions doit être notifiée au Bureau 

Immatriculation. La cession d’actions ne prend effet qu’à compter de sa date 

d’inscription au registre de commerce de Zone Franche propre aux FZCO. Toute 

cession effectuée en violation des Règlements de Zone Franche et des règles 

statutaires est nulle.  

 

Art.L.320-50 : Sauf lorsqu’elle est unipersonnelle, la société par actions de Zone 

Franche est gérée par un Conseil d’Administration composé d’au moins deux 

membres, au sein desquels peuvent être désignés un Directeur et un Secrétaire. 

Les fonctions de Directeur et de Secrétaire peuvent être cumulées par un des 

administrateurs qui doit nécessairement être une personne physique. Les 

Administrateurs peuvent être choisis parmi les actionnaires ou en dehors d’eux.  

 Le conseil d’administration de la société par actions unipersonnelle de Zone 

Franche est composé de l’actionnaire unique qui en est le seul administrateur. 

 

Art.L.320-51 : Les administrateurs sont nommés soit dans les statuts, soit par 

une décision des actionnaires. Les statuts fixent les conditions de nomination, de 

démission, de renouvellement ou révocation des administrateurs ainsi que les 

règles de fonctionnement du conseil d’administration.  

  

Art.L.320-52 : Les décisions de nomination, de révocation ou de changement 

d’Administrateur, de Directeur ou de Secrétaire devront être notifiées au Bureau 

Immatriculation, dans les conditions prévues par les Règlements de Zone 

Franche, en vue de leur enregistrement au Registre du Commerce de Zone 

Franche propre aux FZCO.  
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Art.L.320-53 : Toute société par actions de Zone Franche doit tenir à son siège 

un Registre des Administrateurs et Secrétaires portant mention des informations 

relatives à leur identité et adresse ainsi que tout changement subséquent.  

  

Art.L.320-54 : Les Règlements de Zone Franche peuvent imposer des 

conditions de résidence aux administrateurs et directeurs.  

  

Art.L.320-55: Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société ; il les exerce dans 

la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément attribués par la 

présente Loi aux actionnaires. Dans les rapports avec les tiers, la société est 

engagée même par les actes du Conseil d’Administration dépassant ses pouvoirs, 

à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait ou ne pouvait ignorer ses limites. 

Les limitations des pouvoirs du Conseil d’Administration prévues par les statuts 

sont inopposables aux tiers.  

  

Art.L.320-56 : Les administrateurs désignent parmi eux un président investi du 

pouvoir de représentation de la société.  

  

Art.L.320-57 : Tout administrateur peut convoquer un Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration ne délibère valablement que si la moitié de ses 

membres sont présents. Les décisions sont prises à la majorité des voix, chaque 

administrateur ayant une voix. Le Président dispose d’une voix prépondérante. 

Tout administrateur peut désigner parmi les autres administrateurs un 

représentant lequel doit se prononcer au cours du vote décisionnel 

conformément à ses instructions, et s’il y a lieu, séparément de son vote.  

  

Art.L.320-58 : Les décisions du Conseil d’Administration peuvent résulter d’un 

procès verbal de réunion ou de tout autre document signé par les 

administrateurs dans les conditions prévues aux statuts et / ou aux Règlements 

de Zone Franche.  

  

Art.L.320-59 : Le Secrétaire est chargé de conserver les minutes des décisions 

du Conseil d’Administration ou des actionnaires et de tenir le Registre.  
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Art.L.320-60 : Une copie de chaque procès verbal ou délibération du Conseil 

d’Administration sera transmise au bureau Immatriculation de l’Autorité, en vue 

d’un prompt enregistrement des informations qui y sont contenues au Registre 

des FZCO.  

 

Art.L.320-61 : Toute société par actions de Zone Franche peut se transformer 

en une société d’une autre forme sans création d’un être moral nouveau, sous 

réserve de l’approbation préalable de l’Autorité. La transformation est décidée 

par décision extraordinaire des actionnaires sur le rapport de l’auditeur attestant 

que l’actif est au moins égal au capital social. Les statuts peuvent prévoir que la 

transformation est soumise à l’accord unanime des actionnaires.  

 

Art.L.320-62 : La dissolution anticipée de la société peut résulter :  

- d’une décision extraordinaire des actionnaires ;  

- de l’arrivée du terme ;  

- d’une décision de faillite ou de liquidation judiciaire ; 

- d’une décision de l’Autorité dans les conditions prévues à l’article  L329-7.  

La faillite ou le décès d’un Actionnaire n’entraîne pas la dissolution de la société.  

  

Art.L.320-63 : Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, 

l’actif net de la société par actions de Zone Franche devient inférieur à la moitié 

du capital social, le conseil d’administration est tenu, dans les quinze jours qui 

suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de notifier 

cette situation au bureau Immatriculation et les actionnaires disposeront d’un 

délai de quatre mois pour décider soit la dissolution, soit la continuation de la 

société en prenant telle décision appropriée permettant de remédier à la 

situation et de reconstituer un actif net au moins égal à la moitié du capital 

social, dans un délai fixé par l’Autorité.  

 

Art.L.320-64 : La réunion de toutes les actions en une seule main n’entraîne 

pas la dissolution de la société par actions de Zone Franche, mais elle doit être 

notifiée au bureau Immatriculation par l’actionnaire restant sous un délai fixé par 

l’Autorité. Si sous le délai imparti elle n’a pas régularisé sa situation, elle devient 

société par actions unipersonnelle de Zone Franche.  
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Art.L.320-65 : La société par actions de Zone Franche est en liquidation dès 

l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa dénomination 

sociale est suivie de la mention «Société en liquidation». La personnalité morale 

de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la clôture de 

celle-ci. La dissolution d’une société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à 

compter de son inscription au Registre de Commerce de Zone Franche.  

 

Art.L.320-66 : Les statuts, ou à défaut la décision des actionnaires, organisent 

la nomination du liquidateur, ses pouvoirs, la durée de ses fonctions, sous 

réserve du respect des dispositions de l’article  

 

Art.L.320-67 : Les actionnaires statuent en fin de liquidation sur les comptes 

définitifs. Les comptes de liquidation et les décisions des actionnaires relatives à 

la dissolution ou à la liquidation doivent être adressés au Bureau 

d’Immatriculation dès leur approbation et publiés au Registre de commerce de 

Zone Franche.  

  

Art.L.320-68 : La cession de tout ou partie de l’actif de la société en liquidation 

au liquidateur ou à ses employés ou à leurs conjoints, ascendants ou 

descendants est interdite.  

 

Art.L.320-69 : En cas de cessation des paiements de la société à responsabilité 

limité de Zone Franche, l’Autorité pourra saisir le Tribunal de Djibouti compétent, 

aux fins d’ouverture d’une procédure de faillite ou de liquidation de biens 

judiciaire. En exécution du jugement de faillite ou de liquidation rendu par le 

Tribunal de Djibouti compétent, l’Autorité procèdera à la radiation de ladite 

Société du Registre de Commerce de Zone Franche. La procédure de suspension 

des poursuites n’est pas applicable en Zone Franche.  

 

Art.L.320-70 : La société par actions de Zone Franche pourra également faire 

l’objet d’une radiation d’office du Registre de commerce de Zone Franche par 

l’Autorité, dans le cas ou, après dépôt du rapport de l’enquêteur prévu à l’article 

L420-3 et mise en demeure par l’Autorité de régulariser sa situation dans un 

délai minimum de un mois demeurée infructueuse, l’Autorité constaterait que la 

Société exercerait une activité illégale ou contraire à l’ordre public. 
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Art.L.320-71 : Dans tous les cas prévus aux articles L 320-65, L320-69 et 

L320-70, toutes les opérations commerciales, activités économiques ou autres de 

la société par actions de Zone Franche devront cesser. Dans les cas prévus aux 

articles L320-65 et L320-70, les actionnaires, ou à défaut l’Autorité, sont tenus 

de s’assurer que la société est liquidée sous la conduite d’un expert comptable, 

agréé par l’Autorité, et dénommé liquidateur qui devra :  

- s’assurer que la liquidatio0n est organisée et planifiée dans un temps 

raisonnable ;  

- prendre en compte les biens de la société en liquidation, dresser l’état du passif 

et de l’actif, recouvrer les créances et payer tous les employés et créanciers ;  

- effectuer toute provision pour paiement ou libérer la société de toute 

réclamation, dette, responsabilité et obligations en tenant compte de la limitation 

de la responsabilité des actionnaires de la FZCO ;  

- distribuer aux actionnaires tout le surplus des biens ou capitaux;  

- dresser, compte tenu de tout ce qui précède, un rapport relatant les actions 

menées et les transactions signées ;  

- transmettre une copie du rapport est transmise au Bureau Immatriculation de 

l’Autorité.  

Tous les détails de ce rapport devront être inscrits au Registre de Commerce de 

Zone Franche. 

 

Art.L.320-72 : Les sociétés par actions de Zone Franche sont tenues de 

s’acquitter, auprès du Bureau Immatriculation de l’Autorité, du montant des 

droits et frais d’inscription au Registre de Commerce de Zone Franche de toutes 

les formalités prévues à la présente Loi. Il sera dressé annuellement ou de façon 

périodique par l’Autorité une grille tarifaire déterminant le montant des droits, et 

frais d’enregistrement et d’immatriculation, ainsi que les droits et frais liés aux 

modifications qui doivent être inscrits du Registre de Commerce de Zone 

Franche.  

 

Art.L.320-73 : En sus des droits et frais susvisés, l’Autorité a le pouvoir 

d’infliger le paiement d’une astreinte, fixée par le Règlement de l’Autorité, en cas 

de non respect par la société par actions de Zone Franche des dispositions de la 

présente Loi, des Règlements de Zone Franche et des termes et conditions de la 

licence spéciale d’opérer. Cette astreinte sera exigible pendant toute la durée de 

l’infraction, après mise en demeure préalable par l’Autorité de régulariser la 

situation dans un délai minimum de un mois, demeurée infructueuse pendant 

toute la période d’infraction.  
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Art.L.320-74 : Chaque société par actions de Zone Franche doit se conformer à 

toutes les conditions requises par les Règlements de Zone Franche régissant la 

constitution des FZCO ainsi qu’aux termes et conditions de la licence d’opérer en 

Zone Franche.  

 

Art.L.320-75 : La société par actions de Zone Franche ne pourra faire aucune 

distribution, en espèces ou autrement, à ses actionnaires si ce n'est sur les 

profits disponibles à cet effet, ou en cas de réduction du capital ou de dissolution 

prononcées conformément aux statuts, à la présente Loi et aux Règlements 

édictés par l’Autorité. Les profits distribuables sont les profits réalisés moins les 

pertes. Toute distribution devra être autorisée par une décision des Actionnaires.  

 

Art.L.320-76 : Toute société par actions de Zone Franche peut avoir des statuts 

mais n'est pas requise d'en avoir. La société par actions de Zone Franche, qui se 

constitue sans statuts, est soumise aux dispositions de la présente Loi, et des 

Règlements d’application édictés par l’Autorité.  

  

TITRE III: DISPOSITIONS CONCERNANT LA SOCIETE PAR ACTIONS 

UNIPERSONNELLE DE ZONE FRANCHE OU FREE ZONE ESTABLISHMENT 

PORTANT L’ACRONYME FZE 

 

Art.L.330-1 : Les articles L310-4 à L320-76 de du Titre II du présent Livre  

concernant  les sociétés par actions de Zone Franche sont applicables aux 

entreprises unipersonnelles de Zone Franche, à l’exception des articles L320-8 et 

L320-19 et en tenant compte des précisions ci-après. En outre, toutes les 

références aux termes suivants dans les articles précités doivent se lire comme 

suit :  

- Conseil d'Administration : Administrateur unique  

- Actionnaires : Actionnaire unique  

- Délibération ou décision du Conseil d’administration : Décision de 

l’Administrateur unique  

- Délibération ou décision des Actionnaires : Décision de l’Actionnaire unique  

- Registre de Commerce propre aux FZCO : Registre du Commerce propre aux 

FZE.  
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Art.L.330-2 : La société par actions unipersonnelle de Zone Franche ne peut 

être constituée que par un seul actionnaire. Il  peut s’agir  d’une personne 

morale de droit privé ou d’une personne physique ; celui-ci est dénommé 

actionnaire unique. La FZE est dotée d’une personnalité morale indépendante et 

de l’autonomie financière. La responsabilité de l’actionnaire unique se limite au 

capital libéré.  

  

Art.L.330-3 : Le capital minimum requis pour la constitution d’une société par 

actions unipersonnelle de Zone Franche est fixé à 140.000 Dollars américain, ou 

son équivalent en Francs Djibouti.  

 

Art.L.330-4 : Le capital de chaque société par actions unipersonnelle de Zone 

Franche doit être divisé en actions de valeur égale et numérotées. La valeur 

nominale minimum de l’action est fixée par le Règlement de l’Autorité en Dollars 

américain ou son équivalent en Francs Djibouti. Chaque action est représentée 

par un certificat d’action, selon les formes prescrites par l’Autorité.  

  

Art.L.330-5 : La société par actions unipersonnelle de Zone Franche est 

désignée par une dénomination sociale, qui doit être suivie des initiales FZE. La 

dénomination sociale d’une société par actions unipersonnelle de Zone Franche 

doit être préalablement approuvée par l’Autorité avant d’être dûment enregistrée 

au Registre de Commerce de Zone Franche propre aux FZE. L’Actionnaire unique 

de  la société par actions unipersonnelle de Zone Franche peut, par déclaration, 

décider de changer la dénomination sociale, étant entendu que la nouvelle 

dénomination sociale devra être approuvée par l’Autorité. Tout changement de 

dénomination sociale sera alors dûment enregistré au Registre de Commerce de 

Zone Franche propre aux FZE et prendra effet à compter de cette date 

d’enregistrement. Un certificat de changement de dénomination sociale sera 

délivré par le Bureau Immatriculation de l’Autorité.  

 

Art.L.330-6 : La société par actions unipersonnelle de Zone Franche est gérée 

par au moins un Administrateur désigné sous l’appellation d’administrateur 

unique qui peut cumuler les fonctions de directeur et de secrétaire. 

L’administrateur unique est nécessairement une personne physique.  

 

TITRE IV: SUCCURSALES DE SOCIETES EN ZONE FRANCHE 
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Art.L.340-1 : Toute personne morale de droit public ou de droit privé, 

djiboutienne ou étrangère, peut établir une succursale dans les Zones Franches 

de Djibouti sous réserve de se conformer à la double condition de bail et de 

licence d’opérer en Zone Franche telle que prévue par Le Livre III du Titre I  

portant Code des Zones Franches, aux conditions d’immatriculation, aux 

Règlements de Zone Franche et aux dispositions de la présente Loi.  

  

Art.L.340-2 : Les articles L320-2 à L320-5, L320-14 à L320-18 ,L320-29  à 

L320-40 et L320-69 à L320-74 Du Présent Livre sont applicables aux 

succursales, en tenant compte des précisions ci-après.  

  

Art.L.340-3 : Les formalités de constitution de la succursale doivent être 

accomplies auprès du bureau Immatriculation de l’Autorité, par le dépôt des 

pièces suivantes :  

* Un Certificat d’Immatriculation de la Société mère ;  

* Une copie certifiée conforme des statuts de la société mère en vigueur au jour 

de la demande ;  

* La décision de la société mère sous forme de procès verbal d’ouvrir une 

succursale dans la Zone Franche ;  

* L’acte de nomination du responsable de la Succursale, avec tous les détails 

prévus par les Règlements de Zone Franche de l’Autorité.  

  

Art.L.340-4 : Le responsable de la succursale est obligatoirement une personne 

physique et doit résider à Djibouti. Il est investi à l’égard des tiers des pouvoirs 

les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société. Les 

limitations de ses pouvoirs prévus à l’acte de nomination sont inopposables aux 

tiers.  

  

Art. L.340-5 : Le responsable de la Succursale doit notifier au Bureau, outre les 

documents visés à l’article L350-2 :  

* Toute modification des statuts de la Société mère ;  

* Toute modification du nom et de l’adresse des Actionnaires ou du nombre 

d’actions qu’ils détiennent ;  

* Toute modification du nom ou de l’adresse des dirigeants légaux de la Société ;  
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* Toute modification du nom et de l’adresse du responsable de la succursale ou 

des ses fonctions. 

 

TITRE V: DES POUVOIRS DE L’AUTORITE DES PORTS ET DES ZONES 

FRANCHES 

 

Art.L.350-1 : Le Bureau Immatriculation de l’Autorité est le service chargé de 

l'immatriculation de toutes  les  sociétés de Zone Franche (notamment des 

succursales, des FZCO et des FZE) conformément aux dispositions de la présente 

Loi, de ses Règlements d’application pris par l’Autorité et de toute 

réglementation de Zone Franche ultérieure. Le Bureau Immatriculation est le 

Conservateur du Registre de Commerce de Zone Franche lequel est 

obligatoirement tenu sous la forme écrite et informatisée.  

 

Art.L.350-2 : (a) L'Autorité est seule habilitée à autoriser la formation et 

l'enregistrement de personnes morales de Zone Franche. Elle constitue l’autorité 

de référence pour le règlement de toutes matières relatives aux sociétés 

commerciales de Zone Franche et est chargée de l’application de la présente Loi.  

(b) L'Autorité édictera, à cet effet, tous Règlements de Zone Franche nécessaires 

pour l’application de la présente Loi et fixera également le montant de tous frais 

inhérents à la formation, à la gestion, au contrôle et à la liquidation des Sociétés 

commerciales de Zone Franche.  

(c) L’Autorité dispose de tout pouvoir pour modifier, ajouter, annuler ou changer 

les Règlements d’application de la présente Loi.  

  

Art.L.350-3 : L’Autorité peut désigner une ou plusieurs personnes compétentes 

comme inspecteur pour enquêter, en cas d’activités illégales, de toute Société 

commerciale de Zone Franche et dresser rapport à l’Autorité. Une telle 

désignation peut être faite à la demande des Actionnaires ou de la Société ou de 

l’Autorité ou de toute autre personne intéressée à condition que l’Autorité estime 

qu’une telle enquête est justifiée par des motifs sérieux. L’acte de désignation de 

l’enquêteur précise la mission et les pouvoirs qui lui sont confiés et le délai dans 

lequel il doit rendre son rapport à l’Autorité.  

  

Art.L.350-4 : La responsabilité de l’Autorité ne peut être engagée vis-à-vis des 

tiers du fait de la responsabilité civile et pénale des actionnaires, des 
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Administrateurs, ainsi que des Directeurs des Sociétés commerciales de Zone 

Franche.  

  

Art.L.350-5 : Toutes  les sociétés anonymes de la Zone Franche (SAZF) ainsi 

que les Entreprises Franches constituées antérieurement au présent Livre 

souhaitant poursuivre leurs activités dans les Zones Franches de la République 

de Djibouti sont tenues de se conformer aux dispositions de la présente Loi et de 

prendre l’une des formes sociales admises en Zone Franche dans un délai de 

douze mois, qui court à compter de l’entrée en vigueur du présent Livre. Les 

SAZF et les Entreprises Franches doivent requérir, dans ledit délai, leur 

immatriculation au Registre de commerce de Zone Franche auprès du Bureau 

Immatriculation de l’Autorité. Seules  les sociétés commerciales de Zone Franche 

régies par la présente Loi peuvent opérer en Zone Franche. Toutefois, durant 

cette période transitoire d’une année, les activités des SAZF sont admises à la 

Zone Franche portuaire existante. De même, les Entreprises Franches bénéficiant 

du régime de Zone Franche industrielle en vertu des dispositions de la Loi n° 

65/AN/94/3è L du 07 Décembre 1994 portant création du régime de Zone 

Franche industrielle pourront continuer d’exercer leurs activités durant ladite 

période transitoire. La transformation d’une société anonyme de Zone Franche en 

une société par actions de Zone Franche ou en société par actions unipersonnelle 

de Zone Franche n’entraîne pas la création d’un être moral nouveau 

 

Art.L.350-6 : Dans le délai d’une année sus indiqué, les SAZF existantes et les 

Entreprises Franches pourront prononcer leur dissolution ou se transformer en 

Société d’une autre forme en transférant leur siège social en dehors des Zones 

Franches, selon les dispositions légales et statutaires qui les régissent.  

 

Art.L.350-7: les  sociétés Anonymes de la Zone Franche et les Entreprises 

Franches, qui ne se seront pas conformées aux dispositions susvisées, seront 

dissoutes de plein droit à l’expiration du délai imparti.  

  

Art.L.350-8 : La Loi n° 65/AN/94/3è L du 07 Décembre 1994 portant création 

du régime de Zone Franche industrielle l’Ordonnance No. 80-018/PR du 14 

Février 1980 créant  les Sociétés Anonymes de Zone Franche, l’Ordonnance No. 

82-071/PR du 14 Février 1980 la modifiant et la complétant, l’arrêté No. 81-

0284/PR du 10 Mars 1981 fixant les conditions de fonctionnement des 

représentations consulaires du Registre du Commerce et l’arrêté No. 86-1322/PR 

du 10 Novembre 1986 fixant les taxes dues par  les  sociétés Anonymes de Zone 

Franche sont abrogés, sous réserve de leur application pendant le délai prévu 

aux articles L350-5 et L350-6.  
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Art.L.350-9 : Toutes contestations qui peuvent s’élever, dans le cadre de la vie 

sociale, entre les actionnaires ou entre la Société et les actionnaires ou entre la 

Société et l’actionnaire unique, pendant le cours de la société ou de sa liquidation 

seront soumises à un arbitrage, dans les conditions prévues par  le Livre III du 

Titre I portant Code des Zones Franches.  

Les litiges qui pourraient opposer  les  sociétés commerciales de Zone Franche ou 

leurs actionnaires à l’Autorité ou à des personnes morales de droit public relèvent 

de la compétence de la juridiction administrative Djiboutienne. Ils pourront 

toutefois être soumis à l’arbitrage si les parties en conviennent, soit par une 

clause compromissoire, soit par un compromis d’arbitrage.  

  

Art.L.350-10 : Toute action en nullité d’une société commerciale de Zone 

Franche ou d’une décision du Conseil d’Administration ou des actionnaires, toute 

action en responsabilité concernant la gestion, le contrôle, la dissolution ou la 

liquidation de la société se prescrit par trois ans à compter de l’acte incriminé ou 

du fait dommageable ou, s’il a été dissimulé, de sa révélation. Tout recours 

contre les décisions de l’Autorité doit être formé dans les trois mois à partir de la 

notification ou de la publication de la décision attaquée.  

 

Art.L.350-11 : Les sociétés commerciales de Zone Franche bénéficient du 

régime juridique et fiscal applicable en Zone Franche.  

Le Code des Zones Franches régit, dans toutes ses stipulations,  les  sociétés 

commerciales de Zone Franche 

 

Art.L.350-12 : Les  sociétés commerciales de Zone Franche qui ont été 

autorisées à opérer avant l’entrée en vigueur de la présente Loi, par l’Autorité, 

en application de la Loi portant Code des Zones Franches et en vertu des 

Règlements de Zone Franche, sont réputées légalement constituées par la 

présente Loi : leurs formalités d’immatriculation n’auront pas à être renouvelées. 

Elles sont régies par les dispositions du présent Livre dès sa promulgation.  

 

Art.L.350-13 : Le présent Livre abroge toutes dispositions contraires 

 

Art.L.350-14 : Des Règlements de Zone Franche seront édictés par l’Autorité  

pour la mise en application de la présente Loi.  
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TITRES VI : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

 

Art.L.360-1 : L’obligation d’immatriculation au registre du commerce tel que 

décrit à l’article L112-1 du présent code est applicable à toutes les sociétés en 

République de Djibouti. 

Les sociétés non immatriculées doivent procéder dans un délai de trois mois à 

compter de la promulgation de la présente loi à l’immatriculation au Registre du 

Commerce. 

 

Art.L.360-2 : Les modalités d’application du présent code seront fixées par des 

décrets. 

 

Art.L.360-3 : Toutes les dispositions antérieures contraires au présent Code des 

Sociétés sont abrogées. 

 

Art.L.360-4 : La présente loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de la 

République de Djibouti, dès sa promulgation. 

 

Fait à Djibouti 

Le Président de la République, 

Chef du Gouvernement    

 

ISMAÏL OMAR GUELLEH 

 

 

 

 

 

 


